
 

MAIRIE DE MONTVALEZAN – 1 Place de la Mairie – Chef-Lieu – 73700 MONTVALEZAN 

Services Administratifs : Tél. 04 79 06 84 12  

Courriel : accueil@montvalezan.fr 

 

__________________________________________________________________________________ 

PROCÈS VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 8 AVRIL 2026 
_________________________________________________________________________________ 

 
Date de convocation : 1er avril 2026 

Date de publication sur le site internet de la mairie : 1er avril 2026 

Conseillers en exercice :  15 

Conseillers présents :   15  

Conseillers absents :   0   

Conseillers ayant donné pouvoir : 0 
 

Le 8 avril 2026 à 07h30, le Conseil Municipal de Montvalezan s’est réuni en Mairie sous la présidence 

de Jacky ARPIN, Maire. 

Étaient présents : Jacky ARPIN, maire, Magali VINSON, Willy ARPIN, Lorraine FOLLIET, Franck 

ROGIER, adjoints, Magali MICHON, Fabien CRUZ (départ à 9h04 après délibération D2026_037), 

Marie MENDES, Lucie DEJA, Luighi ROTTIER, Jean-Valentin FRAISSARD, Constance WEY, Aline 

GAIDE MATHIEU, Thierry GAIDE (arrivé à 7h42 après la délibération D2026_024), Thibault 

GAIDET, conseillers municipaux. 

Étaient absents : Sans objet 

Invités : Didier CHARVET DGS ; Flavie DUBUS, Affaires Juridiques ; Sara PIETRASANTA, 

Responsable Ressources Humaines et Elections ; Philippe GIMBRET, Responsable Finances. 
 

Conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, il est procédé à la désignation du secrétaire de 

séance.  Magali VINSON est désignée à l’unanimité et accepte cette fonction. 

 

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 mars 2026 à l’unanimité. 

 
__________________________________________________________________________________ 

A D M I N I S T R A T I O N  G É N É R A L E  –  F I N A N C E S  –  R H  
_________________________________________________________________________________________________________________ 

 

Jacky ARPIN – rappelle – ce premier conseil municipal de la mandature comporte principalement des 

points d’organisation et de fonctionnement de la collectivité – indique – il s’agit à la fois d’une phase 

de découverte pour de nombreux élus et d’une opportunité de réorganiser les méthodes de travail – 

souligne – j’ai la volonté de partager au maximum les sujets et de travailler collectivement afin de 

faciliter les échanges et les prises de décision. 

– présente l’ordre du jour et précise – celui-ci porte notamment sur l’adoption du règlement intérieur du 

conseil municipal, les délégations consenties au Maire, les désignations et attributions des adjoints, les 

indemnités des élus, la composition des commissions et groupes de travail ainsi que les désignations 

dans différents organismes extérieurs – ajoute – ces différents points ont principalement pour objet de 

permettre le bon fonctionnement de la collectivité pour le début du mandat. 

 

D2026_024 – AG - Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal et des modalités 

de communication de la collectivité 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – rappelle – un conseil municipal est là pour être juste, droit et œuvrer dans 

l’intérêt de la collectivité – précise – le règlement intérieur vise notamment à encadrer le 

fonctionnement du conseil municipal et les modalités de communication interne – indique – les 
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élus absents pourront participer aux réunions en visioconférence mais ne pourront pas prendre 

part aux votes conformément à la réglementation. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – précise – l’impossibilité de voter à distance relève d’une obligation 

réglementaire et non d’un choix de la commune – explique – certaines dispositions du règlement 

intérieur relèvent en revanche d’un choix local, notamment les règles relatives à la participation 

des élus à la vie municipale et à la diffusion des comptes rendus – ajoute – ces dispositions 

visent à favoriser l’implication des élus dans les débats et le fonctionnement de la collectivité. 

Jacky ARPIN – souligne – les comptes rendus des commissions et groupes de travail seront 

diffusés à l’ensemble des élus afin que chacun dispose du même niveau d’information. 

Thibault GAIDET – demande – les rendus des commissions et groupes de travail seront-ils 

approuvés par le conseil municipal. 

Jacky ARPIN – répond – lorsqu’une décision implique un engagement financier ou une 

décision relevant de la compétence du conseil municipal, celle-ci sera soumise au conseil 

municipal. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – précise – certaines enveloppes budgétaires pourront être votées 

globalement par le conseil municipal – explique – les arbitrages opérationnels et locaux 

relèveront ensuite des commissions compétentes sans nécessiter systématiquement une 

nouvelle délibération – ajoute – des informations pourront néanmoins être communiquées au 

conseil municipal sur les décisions prises. 

Jacky ARPIN – explique – le conseil municipal fixe les grandes orientations et les enveloppes 

budgétaires – précise – les commissions auront ensuite vocation à prioriser et organiser 

concrètement les interventions dans le cadre défini par le conseil municipal. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que l’article L.2121-8 du Code général des 

collectivités territoriales prévoit l’adoption d’un règlement intérieur dans les six mois suivant 

l’installation du conseil municipal pour les communes de 1 000 habitants et plus. 

 

Il précise que cette obligation ne s’applique pas aux communes de moins de 1 000 habitants. 

 

Toutefois, afin de préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement du conseil 

municipal, de garantir la qualité et la transparence des débats démocratiques, de faciliter 

l’information équitable des élus et d’encadrer les modalités de communication de la collectivité, 

il apparaît opportun pour la commune de MONTVALEZAN de se doter d’un règlement 

intérieur. 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de règlement intérieur du conseil 

municipal et des modalités de communication de la collectivité, préalablement transmis à 

l’ensemble des conseillers municipaux. 

 

Ce règlement a notamment pour objet de fixer : 

- les règles relatives à l’organisation et à la tenue des séances du conseil municipal ; 

- les modalités d’organisation des débats et des interventions des élus ; 

- la possibilité de suivre les réunions à distance (visioconférence) pour les élus 

empêchés et l’impossibilité de prendre part aux votes des conseils municipaux dans 

ces conditions ; 

- les conditions d’établissement et d’approbation des procès-verbaux des séances ; 

- le fonctionnement des commissions et groupes de travail ; 

- les modalités d’information des élus et les principes de transparence interne ; 
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- les règles encadrant les relations entre les élus et les services communaux ; 

- la possibilité d’enregistrer les différentes réunions ; 

- les principes et modalités de la communication municipale ; 

- etc. 

 

Monsieur le Maire propose de procéder au vote pour l’adoption de ce document.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 DECIDE d’adopter le règlement intérieur du conseil municipal et des modalités de 

communication de la collectivité tel que présenté ; 

 PRÉCISE que ce règlement entrera en vigueur à compter de son adoption ; 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Arrivée de Thierry GAIDE à 7h42 

 

D2026_025 – AG - Délégations consenties au maire par le conseil municipal en application 

de l’article L.2122-22 du CGCT 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – rappelle – cette délibération vise à permettre le fonctionnement courant de la 

collectivité et à donner au Maire certaines délégations prévues par le Code Général des 

Collectivités Territoriales – précise – ces délégations concernent notamment les marchés 

publics, les assurances, les emprunts, les actions en justice, les demandes de subventions ou 

encore certaines décisions administratives du quotidien – indique – le conseil municipal 

conserve la possibilité de mettre fin à ces délégations à tout moment. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – le point essentiel concerne la délégation permettant au Maire 

de signer les commandes et marchés nécessaires au fonctionnement de la collectivité – précise 

– sans cette délégation, chaque achat devrait faire l’objet d’une délibération du conseil 

municipal – rappelle – les marchés supérieurs à 216 000 € HT pour les prestations de services 

et fournitures ainsi que les marchés de travaux supérieurs à 5,4 millions d’euros devront 

obligatoirement repasser devant le conseil municipal après passage en commission d’appel 

d’offres – ajoute – il est également proposé de permettre à certains responsables de services de 

signer directement des bons de commande jusqu’à 200 € HT afin de faciliter la gestion 

quotidienne des services – indique – ces délégations pourront être ajustées en cours de mandat 

si nécessaire. 

Jacky ARPIN – souligne – cette organisation vise à simplifier le fonctionnement administratif 

de la commune et à fluidifier le quotidien des services – indique – il s’agit également d’une 

marque de confiance envers les agents communaux et les responsables de services – précise – 

il n’est pas question de prendre des décisions importantes sans échanges préalables avec les 

élus et les commissions. 

Thierry GAIDE – demande – quel était le montant de délégation appliqué lors du précédent 

mandat par rapport au seuil proposé de 216 000 € HT. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – répond – le précédent seuil était fixé à 214 000 € HT – précise – ces seuils 

évoluent régulièrement en fonction de la réglementation européenne des marchés publics – 

indique – la proposition actuelle reste cohérente avec les seuils réglementaires applicables. 

Monsieur le Maire donne la parole à Flavie DUBUS, Responsable Affaires Foncières et 

Juridiques. 

Flavie DUBUS – rappelle – les délégations au Maire relèvent d’un choix du conseil municipal 

parmi les possibilités prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales – précise – le 
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conseil municipal continuera à être informé des décisions prises dans le cadre de ces 

délégations. 

Jacky ARPIN – indique – même si la délégation permet juridiquement au Maire de signer 

certains engagements financiers, les décisions importantes continueront à être partagées et 

discutées collectivement – souligne – la volonté reste de fonctionner dans la transparence et 

dans une logique de remontée des échanges depuis les commissions et groupes de travail vers 

le conseil municipal. 

 

Délibération :  

Le Maire rappelle que l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales permet 

au Conseil municipal de déléguer certains de ses pouvoirs au Maire afin de faciliter la gestion 

courante de la commune. 

 

Il indique que ces délégations concernent uniquement les matières limitativement énumérées 

par le texte de loi et que le Conseil municipal doit fixer des limites pour certaines d’entre elles, 

notamment en matière financière. 

 

Il précise que lorsque le Conseil municipal délègue une compétence au Maire, celui-ci exerce 

cette compétence à la place du Conseil municipal, qui est alors dessaisi de cette matière. 

 

Il rappelle que les délégations sont accordées pour la durée du mandat municipal, mais que le 

Conseil municipal peut y mettre fin à tout moment par une délibération. 

 

Il souligne que les décisions prises par le Maire en vertu de ces délégations sont soumises aux 

mêmes règles que celles applicables aux délibérations du Conseil municipal portant sur les 

mêmes objets, conformément à l’article L.2122-23 du Code général des collectivités 

territoriales. 

 

Il précise que, sauf disposition contraire dans la présente délibération, certaines décisions 

peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du Maire, 

dans les conditions prévues à l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Monsieur le Maire indique que, en cas d’empêchement du Maire, les décisions relatives aux 

matières ayant fait l’objet de la délégation sont prises par le Conseil municipal. 

 

Il rappelle enfin que le Maire doit rendre compte au Conseil municipal, à chacune de ses 

réunions obligatoires, des décisions prises dans le cadre des délégations qui lui sont accordées. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 DECIDE, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 

délégations suivantes prévues à l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités 

territoriales, dans les conditions et limites fixées ci-après : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans la limite de 2500 € par droit unitaire), les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 

générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits 

et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 

procédures dématérialisées ;  

3° De procéder, dans la limite d’un montant annuel de 1,5 Million d’euros à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques 

de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 
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et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de 

passer à cet effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en application du présent 

article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil 

municipal. 

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 

les crédits sont inscrits au budget. La présente délégation est accordée pour les marchés publics 

et accords-cadres dont le montant est inférieur à 216 000 € HT. Le Maire pourra, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature aux agents de la commune dans 

les conditions prévues à l’article L.2122-19 du CGCT, notamment pour la signature des bons 

de commande et devis jusqu’au montant de 200€ HT,  

1° Au directeur général des services ; 

2° Au directeur des services techniques ; au responsable du service urbanisme foncier 

 juridique ; au responsable finances ; 

3° Au responsable du Centre Technique Municipal ou son adjoint ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 

; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 

de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 

à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au 

premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code pour les opérations d'un montant inférieur 

à 300 000 € ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, devant les tribunaux administratifs. Le maire pourra également 

porter plainte au nom de la commune et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour 

les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 

habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de 4 000 € par sinistre ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 

troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 

2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 500 000 € par 

année civile) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
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21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 

nom de la commune et pour un montant inférieur à 500 000 €, le droit de préemption défini par 

l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-

3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 

dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 

elle est membre ; 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique 

prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de 

l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 

dans les zones de montagne ; 

26° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ; 

27° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à 

la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 

31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L 123-19 du code de l'environnement ; 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 

par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 

montant inférieur à 100 € par titre de recette, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret 

(cf décret n°2023-523 du 29 juin 2023). Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles 

le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 

prévus à l'article L 2123-18 du CGCT. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions et signer tout arrêté, acte, 

convention, contrat et documents de toute nature, relatif à ces délégations. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_026 – AG - Désignation des attributions des adjoints 

 

Monsieur le Maire indique que, conformément aux dispositions en vigueur, il convient de 

procéder à la répartition des délégations entre les adjoints afin de garantir le bon fonctionnement 

des services communaux et la mise en œuvre efficace des politiques publiques locales. 

 

Monsieur le Maire explique que cette répartition des attributions s’inscrit dans une volonté de 

transparence vis-à-vis du conseil municipal et des administrés. 

 

Monsieur le Maire précise que le contenu détaillé des délégations confiées à chaque adjoint fera 

l’objet d’arrêtés municipaux, en application des textes en vigueur. 

 

Monsieur le Maire propose ainsi de fixer les délégations comme suit : 

- Madame Magali VINSON, 1ère adjointe, est désignée adjointe en charge de 

l’urbanisme ; 

- Monsieur Willy ARPIN, 2ème adjoint, est désigné adjoint en charge des finances ; 

- Madame Lorraine FOLLIET, 3ème adjointe, est désignée adjointe en charge du 

tourisme ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Monsieur Franck ROGIER, 4ème adjoint, est désigné adjoint en charge des travaux. 

 

Monsieur le Maire précise que ces délégations pourront faire l’objet d’ajustements si nécessaire, 

en fonction de l’évolution des besoins de la commune. 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de bien vouloir approuver cette répartition 

des attributions. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE la désignation des attributions des adjoints telles que présentées ci-

dessus ; 

 DIT que le contenu des délégations sera précisé par arrêtés municipaux pris en 

application des textes en vigueur ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_027 - AG – Fixation de l’indemnité de fonction du maire à un taux inférieur au 

taux maximal  

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – les indemnités des élus sont encadrées réglementairement selon la 

taille des communes et leur classement – précise – la commune bénéficie également d’une 

majoration liée à son classement en station de tourisme – indique – le choix a été fait de 

redistribuer différemment l’enveloppe indemnitaire globale afin de permettre à l’ensemble des 

conseillers municipaux de bénéficier d’une indemnité – souligne – j’ai souhaité une petite 

enveloppe pour tout le monde afin de marquer l’implication collective de l’ensemble du conseil 

municipal. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – les taux d’indemnités des élus sont définis par le Code Général 

des Collectivités Territoriales selon des strates démographiques – précise – l’indemnité du 

Maire est attribuée de droit sauf demande volontaire de diminution de celui-ci – indique – la 

proposition présentée consiste à diminuer volontairement l’indemnité du Maire afin de 

permettre une redistribution partielle de l’enveloppe vers les conseillers municipaux – rappelle 

– les montants bénéficieront automatiquement des revalorisations réglementaires liées à 

l’évolution du point d’indice de la fonction publique. 

Jacky ARPIN – explique – je me suis fixé un cadre concernant le temps consacré à la mairie – 

indique – je souhaite également répartir davantage le travail et faire en sorte que les idées 

remontent collectivement – souligne – cette organisation traduit la volonté de partager les 

responsabilités et l’investissement au sein de l’équipe municipale. 

 

Délibération :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2123-20-1, 

L2123-23 et L2123-24. 

Vu le Décret du 24 août 2018 portant classement de la commune de Montvalezan (Savoie) 

comme station de tourisme. 

Vu le procès-verbal de l’élection du Maire et des adjoints en date du 20 mars 2026 ; 

Considérant que l’indemnité maximale de fonction du Maire est fixée par référence à l’indice 

brut terminal de la fonction publique ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer l’indemnité de fonction du Maire 

dans la limite du taux maximal prévu par la loi ; 
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Considérant la population de la commune de Montvalezan dans la strate démographique de 500 

à 999 personnes, le taux maximum de l’indemnité de fonction du Maire correspond à 44.3 % 

de l’indice brut 1027 ; celui des adjoints à 11.77 % du même indice ; et celui des conseillers 

municipaux correspond à 6 % du même indice. 

Considérant la demande de Monsieur le Maire de fixer son indemnité à 24.3279 %, soit un taux 

inférieur au plafond (44.3 %). 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, par délibération, le niveau des 

indemnités de ses membres ; étant entendu que l’indemnité de fonction constitue, pour la 

commune, une dépense obligatoire et que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année 

au budget communal. 

Les indemnités de fonction sont versées mensuellement et revalorisées automatiquement en 

fonction de la valeur du point d’indice de la fonction publique et de l’évolution de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique. 

Dans les communes classées stations de tourisme, des majorations d’indemnités de fonction 

peuvent être votées, la majoration s’élève au maximum à 50% pour les communes dont la 

population permanente totale est inférieure à 5 000 habitants.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DÉCIDE de fixer l’indemnité de fonction du Maire à 24.3279 % de l’indice brut 

terminal de la fonction publique, soit un taux inférieur au taux maximal prévu 

pour la strate démographique de la commune, et d’attribuer l’indemnité de 

fonction du Maire de la manière suivante : indemnité de fonction mensuelle 

attribuée à Monsieur le Maire :  24.3279 % de l’indice brut 1027, équivalent à 1 

000 € bruts ; 

 DIT que ladite indemnité bénéficiera automatiquement des revalorisations décidées 

par décrets ou arrêtes ministériels. 

 DONNE pouvoir au Maire afin de poursuivre l’exécution de la présente 

délibération. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_028 - AG – Fixation des indemnités de fonction des adjoints dans la limite de 

l’enveloppe indemnitaire globale 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2123-20-1, 

L2123-23 et L2123-24. 

Vu le Décret du 24 août 2018 portant classement de la commune de Montvalezan (Savoie) 

comme station de tourisme. 

Vu le procès-verbal de l’élection du Maire et des adjoints en date du 20 mars 2026 ; 

Vu la délibération n° D2026_021 en date du 20 mars 2026 fixant le nombre d’adjoints à 4 ; 

Vu la délibération n° D2026_027 en date du 8 avril 2026 fixant l’indemnité de fonction du 

Maire ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, par délibération, le niveau des 

indemnités de ses membres ; étant entendu que l’indemnité de fonction constitue, pour la 

commune, une dépense obligatoire et que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année 

au budget communal. 

Considérant la population de la commune de Montvalezan dans la strate démographique de 500 

à 999 personnes, le taux maximum de l’indemnité de fonction du Maire correspond à 44.3 % 

de l’indice brut 1027 ; celui des adjoints à 11.77 % du même indice ; et celui des conseillers 

municipaux correspond à 6 % du même indice. 

Considérant que le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au 

maire et aux adjoints est calculé sur la base du nombre maximal théorique d'adjoints que le 

conseil municipal peut désigner (soit 4 adjoints) sur la base des taux de référence prévus pour 

le Maire et les adjoints aux articles L2123-23 et L2123-24 du CGCT (soit une enveloppe de 

globale de base maximum de 3 756.19 €, hors majorations). 
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Les indemnités de fonction sont versées mensuellement et revalorisées automatiquement en 

fonction de la valeur du point d’indice de la fonction publique et de l’évolution de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique. 

Dans les communes classées stations de tourisme, des majorations d’indemnités de fonction 

peuvent être votées, la majoration s’élève au maximum à 50% pour les communes dont la 

population permanente totale est inférieure à 5 000 habitants.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DÉCIDE d’attribuer les indemnités de fonction de la manière suivante : indemnités 

de fonction mensuelles attribuées aux adjoints : 13.3804 % de l’indice brut terminal 

de la fonction publique de 1027 ; équivalent à 550 € bruts. 

 DIT que lesdites indemnités bénéficieront automatiquement des revalorisations 

décidées par décrets ou arrêtes ministériels. 

 DONNE pouvoir au Maire afin de poursuivre l’exécution de la présente 

délibération. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_029 - AG – Fixation des indemnités de fonction des conseillers municipaux dans la 

limite de l’enveloppe indemnitaire globale 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2123-20-1, 

L2123-23 et L2123-24. 

Vu le Décret du 24 août 2018 portant classement de la commune de Montvalezan (Savoie) 

comme station de tourisme. 

Vu le procès-verbal de l’élection du Maire et des adjoints en date du 20 mars 2026 ; 

Vu la délibération n° D2026_021 en date du 20 mars 2026 fixant le nombre d’adjoints à 4 ; 

Vu la délibération n° 2026_027 en date du 8 avril 2026 fixant l’indemnité de fonction du Maire 

; 

Vu la délibération n° 2026_028 en date du 8 avril 2026 fixant l’indemnité de fonction des 

adjoints au Maire ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, par délibération, le niveau des 

indemnités de ses membres ; étant entendu que l’indemnité de fonction constitue, pour la 

commune, une dépense obligatoire et que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année 

au budget communal. 

Considérant la population de la commune de Montvalezan dans la strate démographique de 500 

à 999 personnes, le taux maximum de l’indemnité de fonction du Maire correspond à 44.3 % 

de l’indice brut 1027 ; celui des adjoints à 11.77 % du même indice ; et celui des conseillers 

municipaux correspond à 6 % du même indice. 

Considérant que le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux élus 

est calculé sur la base du nombre maximal théorique d'adjoints que le conseil municipal peut 

désigner (soit 4 adjoints) sur la base des taux de référence prévus pour le Maire et les adjoints 

aux articles L2123-23 et L2123-24 du CGCT (soit une enveloppe de globale de base maximum 

de 3 756.19 €, hors majorations). 

Les indemnités de fonction sont versées mensuellement et revalorisées automatiquement en 

fonction de la valeur du point d’indice de la fonction publique et de l’évolution de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique. 

Dans les communes classées stations de tourisme, des majorations d’indemnités de fonction 

peuvent être votées, la majoration s’élève au maximum à 50% pour les communes dont la 

population permanente totale est inférieure à 5 000 habitants.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DÉCIDE d’attribuer les indemnités de fonction de la manière suivante : indemnités 

de fonction mensuelles attribuées aux conseiller municipaux (sans délégation) : 
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1.3502 % de l’indice brut 1027, équivalent à 55.50 € bruts par conseiller municipal 

(sans délégation), 

 DIT que lesdites indemnités bénéficieront automatiquement des revalorisations 

décidées par décrets ou arrêtes ministériels, 

 DONNE pouvoir au Maire afin de poursuivre l’exécution de la présente 

délibération. 

 

Lucie DEJA, Aline GAIDE MATHIEU et Thibault GAIDET indiquent renoncer à la perception 

de l’indemnité correspondante. 

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_030 - AG – Majoration des indemnités de fonction des élus en tant que commune 

classée station de tourisme 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2123-20-1, 

L2123-22, L2123-23 et L2123-24 et R2123-23 ; 

Vu le Décret du 24 août 2018 portant classement de la commune de Montvalezan (Savoie) 

comme station de tourisme ; 

Vu le procès-verbal de l’élection du Maire et des adjoints en date du 20 mars 2026 ; 

Vu la délibération n° D2026_021 en date du 20 mars 2026 fixant le nombre d’adjoints à 4 ; 

Vu la délibération n° D2026_027 en date du 8 avril 2026 fixant l’indemnité de fonction du 

Maire ; 

Vu la délibération n° D2026_028 en date du 8 avril 2026 fixant l’indemnité de fonction des 

adjoints au Maire ; 

Vu la délibération n° D2026_029 en date du 8 avril 2026 fixant l’indemnité de fonction des 

conseillers municipaux ; 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, par délibération, le niveau des 

indemnités de ses membres ; étant entendu que l’indemnité de fonction constitue, pour la 

commune, une dépense obligatoire et que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année 

au budget communal. 

Considérant la population de la commune de Montvalezan dans la strate démographique de 500 

à 999 personnes, le taux maximum de l’indemnité de fonction du Maire correspond à 44.3 % 

de l’indice brut 1027 ; celui des adjoints à 11.77 % du même indice ; et celui des conseillers 

municipaux correspond à 6 % du même indice. 

 

Les indemnités de fonction sont versées mensuellement et revalorisées automatiquement en 

fonction de la valeur du point d’indice de la fonction publique et de l’évolution de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique. 

Dans les communes classées stations de tourisme, des majorations d’indemnités de fonction 

peuvent être votées, la majoration s’élève au maximum à 50% pour les communes dont la 

population permanente totale est inférieure à 5 000 habitants.  

Considérant que l'activité touristique génère un surcroît de charges lié à l'afflux saisonnier de 

population. 

 

La commune doit assumer des dépenses d’équipements, de réseaux, de services, plus lourdes 

que les communes de taille équivalente. Les contraintes de gestion, de sécurité et les réponses 

à apporter à l’accueil de la population touristique sont prépondérantes et régulièrement 

croissantes. 

Les maires sont notamment tenus d’assurer le bon ordre et la sécurité publique sur le territoire 

de leur commune (article L 2212-2 du CGCT). Cette contrainte est particulièrement forte dans 

les stations de montagne et sports d'hiver. La complexité et le volume des dossiers que doivent 
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traiter le maire et ses adjoints s’en trouvent fortement impactés et sans commune mesure avec 

des territoires non touristiques de population permanente équivalente. Aussi, pour le maire et 

les adjoints, lorsque la commune est classée station de tourisme, il est prévu la majoration de 

l’indemnité pour prendre en compte le niveau de participation, le degré de complexité, et le 

temps consacré au service de la population, des usagers et au développement de la commune. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DÉCIDE d’attribuer la majoration suivante : montant de l’indemnité du Maire et 

des Adjoints au Maire majorée de 50 %. 

 DIT que lesdites indemnités bénéficieront automatiquement des revalorisations 

décidées par décrets ou arrêtes ministériels. 

 

 DONNE pouvoir au Maire afin de poursuivre l’exécution de la présente 

délibération. 

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_031 - AG – Prise en charge des frais engagés par les élus dans le cadre de leur 

mandat 

 

Vu les articles L 2123-18, L 2123-18-1 et L 2123-12 du CGCT ; 

Considérant que dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil municipal peuvent 

être appelés à effectuer différents types de déplacements, qui peuvent ouvrir droit au 

remboursement des frais exposés pour leur accomplissement ; 

Considérant qu’il convient de distinguer les frais suivants ; 

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la commune 

Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par 

l’indemnité de fonction prévue aux articles L 2123-20 et suivants du CGCT. 

2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune 

Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil municipal peuvent 

être amenés à se rendre à des réunions où ils/elles représentent la commune ès qualité, hors du 

territoire communal. 

Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve de 

l’établissement d’un ordre de mission préalablement signé par le Maire ou la 1ère adjointe. 

Les frais concernés sont les suivants : 

2.1 Frais d’hébergement et de repas 

En application de l’article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié qui permet 

d’établir une indemnisation au plus proche de la réalité des frais engagés, le régime de 

remboursement des frais d’hébergement et de repas a été fixé par délibération n° 2026_031 du 

8 avril 2026 (cf. les montants en annexe 1). 

Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour 

générer le versement de l'indemnisation des frais d'hébergement et de repas, dans la limite des 

montants inscrits en annexe 1. 
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2.2 Frais de transport 

En France métropolitaine, l'utilisation du train au tarif économique 2e classe est le mode de 

transport à privilégier. Le recours à la 1re classe peut s’effectuer mais sur la seule autorisation 

de Monsieur le Maire. 

Le recours à la voie aérienne est possible lorsque la durée du ou des trajets effectués est 

supérieure à 6 heures ou en l’absence de liaison ferroviaire ou lorsque les conditions tarifaires 

sont plus favorables. 

Les dispositions relatives au remboursement des frais de transport sont indiquées à l’annexe 2. 

2.3 Autres frais 

Peuvent également donner lieu à remboursement, sur justificatif de paiement, les frais : 

- de transport collectif (tramway, bus, métro, covoiturage…) engagés par les élus au départ ou 

au retour du déplacement entre leur résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés 

au cours du déplacement ; 

- d’utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou tout autre mode de transport entre la 

résidence administrative et la gare, ainsi qu’au cours du déplacement, en cas d’absence de 

transport en commun, ou lorsque l’intérêt de la collectivité le justifie ; 

- de péage autoroutier, ou de frais de parc de stationnement en cas d’utilisation du véhicule 

personnel et lorsque les élus s’inscrivent dans le cadre des indemnités kilométriques (cf. annexe 

2) ; 

- d’aide à la personne qui comprennent les frais de garde d’enfants ou d'assistance aux 

personnes âgées, handicapées ou à celles qui auront besoin d’une aide personnelle à leur 

domicile durant le déplacement de l'élu. Leur remboursement ne pourra pas excéder, par heure, 

le montant horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC). 

3. Frais liés à l’exécution d’un mandat spécial 

Comme le prévoit l’article L 2123-18 du CGCT, les élus municipaux peuvent être sollicités 

pour des missions à caractère exceptionnel, temporaire et ne relevant pas de leurs missions 

courantes. Ces missions doivent faire l’objet d’un mandat spécial octroyé par délibération du 

Conseil municipal. 

 

Le mandat spécial doit être accordé par le Conseil municipal : 

- à des élus nommément désignés ; 

- pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps ; 

- accomplie dans l’intérêt communal ; 

- préalablement à la mission. 

 

Les missions à l’étranger et dans les territoires d’outre-mer menées par les élus municipaux 

relèvent de ces dispositions. Il est également traditionnellement admis que l’organisation d’une 

manifestation de grande ampleur, le lancement d’une opération nouvelle, un surcroît de travail 

exceptionnel pour la collectivité, peuvent justifier l’établissement d’un mandat spécial. 

 

Le remboursement des frais liés à l’exercice d’un mandat spécial est effectué sur les bases et 

les taux maximums en vigueur au moment du déplacement prévus par le décret n°2006-781 du 

3 juillet 2006. 
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Sont pris en charge : 

- les frais de transport sur présentation d’un justificatif ; 

- l’indemnité journalière d’hébergement et de restauration. Ces indemnités de mission sont 

réduites de 65 % si l’élu est logé gratuitement, de 17,5 % si le repas du midi ou du soir est pris 

en charge et 35 % si les deux repas sont pris en charge (art. 2-2 du décret n° 2006-781 du 3 

juillet 2006). 

 

La délibération chargeant un conseiller municipal d’un mandat spécial peut également autoriser 

le remboursement d’autres dépenses limitativement énumérées par cette délibération et liées à 

l’exercice de ce mandat spécial, notamment : 

- les éventuels frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique liés à 

la situation de handicap du conseiller municipal ; 

- les frais de visas ; 

- les frais de vaccins ; 

- les frais pouvant être nécessaires à la mission (traduction, sécurité…). 

 

4. Déplacements dans le cadre du droit à la formation des élus 

Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une formation 

adaptée à leurs fonctions. Les modalités d’exercice de ce droit sont fixées par les articles R 

2123-12 à R 2123-22 de ce même code. 

Les frais de formation (droits d’inscription, hébergement, déplacement) constituent une 

dépense obligatoire pour la commune, sachant que la prise en charge par la collectivité ne 

s’applique que si l’organisme qui dispense la formation a fait l’objet d’un agrément délivré par 

le ministère de l’Intérieur, conformément aux articles L 2123-16 et L 1221-1 du CGCT. 

Les frais pris en charge sont les suivants : 

4.1 Frais d’hébergement et de repas 

Voir annexe 1. 

4.2 Frais de transport 

Voir annexe 2. 

4.3 Compensation de la perte de revenu 

Les pertes de revenus des élu-e-s sont également supportées par la collectivité, dans la limite 

de 18 jours par élu pour la durée d’un mandat, et d’une fois et demi la valeur horaire du salaire 

minimum de croissance. 

Pour bénéficier de cette prise en charge, l’élu doit justifier auprès de sa collectivité qu’il a subi 

une diminution de revenu du fait de l’exercice de son droit à la formation (présentation de 

justificatifs). 

5. Dispositions communes : avances de frais et remboursements 

 

5.1 Demandes d’avances de frais 

A condition d’en faire la demande au moins quinze jours avant le départ en mission et en le 

précisant sur le formulaire de demande d’ordre de mission, l’élu peut prétendre à une avance 

sur ses frais de déplacement, dans la limite de 75 % du montant estimatif. 
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L’avance s’effectue en numéraire si le montant est compris entre 45 € et 300 €, et par virement 

si le montant est supérieur à 300 €. Elle est effectuée par la Trésorerie municipale. 

5.2 Demandes de remboursement 

Les demandes de remboursement d’hébergement ou de transport doivent parvenir au service 

Ressources Humaines au plus tard 2 mois après le déplacement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 ADOPTE les modalités de prise en charge des frais engagés par les élus dans le 

cadre de leur mandat. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_032 - AG – Création des commissions municipales  

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – la commune souhaite créer quatre commissions municipales 

principales : urbanisme et aménagement du territoire, finances et ressources humaines, 

tourisme, loisirs, culture et vie associative, ainsi que travaux, environnement et forêt – indique 

– ces commissions ont vocation à élargir les échanges et à favoriser le travail collectif. 

Thierry GAIDE – souligne – les termes « foncier » et « agriculture » n’apparaissent pas dans 

l’intitulé des commissions alors qu’il s’agit de sujets importants. 

Jacky ARPIN – répond – l’agriculture est concernée à la fois par l’urbanisme et les travaux – 

précise – les questions agricoles pourront relever aussi bien de bâtiments agricoles que de 

chemins d’accès ou d’aménagements – ajoute – un groupe de travail spécifique consacré à 

l’agriculture est également prévu. 

Thierry GAIDE – indique – il s’agit également d’une question d’affichage afin que ces 

thématiques ne donnent pas le sentiment d’être reléguées au second plan. 

Jacky ARPIN – souligne – l’agriculture est transversale et concerne plusieurs domaines 

d’intervention de la collectivité. 

Marie MENDES – précise – un groupe de travail spécifique à l’agriculture sera constitué 

indépendamment des commissions municipales. 

Jacky ARPIN – indique – les questions foncières sont intégrées dans les notions 

d’aménagement du territoire et d’urbanisme. 

Lucie DEJA – précise – le choix a été fait de ne pas isoler le terme « foncier » dans une seule 

commission afin de conserver son caractère transversal aux différents groupes de travail. 

Jacky ARPIN – rappelle – le foncier fait pleinement partie des enjeux d’aménagement du 

territoire. 

Thierry GAIDE – propose – les termes « foncier » et « agriculture » pourraient néanmoins être 

ajoutés dans les intitulés pour une meilleure lisibilité. 

Jacky ARPIN – présente – la répartition envisagée des membres au sein des différentes 

commissions – souligne – l’objectif est de constituer des groupes équilibrés en s’appuyant sur 

les compétences, expériences et sensibilités de chacun des élus – précise – concernant la 

commission urbanisme, l’objectif est notamment d’assurer une représentation à la fois des 

enjeux de station, de villages et d’aménagement du territoire – ajoute – les commissions 

finances et tourisme ont également été pensées dans une logique de complémentarité des profils 

et des compétences. 

Constance WEY – interroge – dans le fonctionnement des commissions, si un sujet relevant 

d’une autre commission intéresse un élu, sera-t-il possible de participer ou de naviguer entre 

les différentes commissions. 

Jacky ARPIN – répond – sous chaque commission, il y aura des groupes de travail – précise – 

plus on élargit la pyramide à la base, plus la réflexion collective sera riche – indique – les 

commissions auront vocation à piloter et entreprendre les sujets avant de les élargir aux groupes 
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de travail – donne pour exemple – la commission finances pourra travailler sur les économies 

à rechercher tandis que la commission urbanisme mènera un important travail autour du pôle et 

des projets d’aménagement – ajoute – toute personne souhaitant participer à un groupe de travail 

pourra venir. 

Thibault GAIDET – suggère – les convocations et ordres du jour des commissions sont transmis 

à l’ensemble des conseillers municipaux – souligne – par expérience, en fin de mandat, la 

participation tend parfois à diminuer – indique – sept ans constitue une durée longue et il est 

important que chacun puisse continuer à participer aux différentes commissions. 

Jacky ARPIN – répond – cela dépendra aussi de la manière dont les commissions et groupes de 

travail seront animés – précise – la visioconférence pourra également faciliter la participation 

– ajoute – il appartiendra au Maire de veiller à proposer les bons sujets et les bons moments de 

travail collectif. 

Thierry GAIDE – indique – de nombreux petits sujets récurrents occupent déjà une part 

importante du temps des commissions – souligne – malgré la volonté affichée de transversalité, 

le fonctionnement proposé peut donner le sentiment d’un certain cloisonnement – précise – 

l’ajout de groupes de travail supplémentaires peut complexifier les échanges et les validations 

nécessaires. 

Lorraine FOLLIET – demande – quelles alternatives ou propositions pourraient être envisagées 

pour simplifier le fonctionnement. 

Thibault GAIDET – propose – limiter le nombre de groupes de travail afin de faciliter la 

compréhension globale des sujets – souligne – la multiplication des comptes rendus et réunions 

pourrait générer des incompréhensions pour les élus n’ayant pas suivi certains échanges. 

Jacky ARPIN – répond – le rôle du Maire sera justement d’assurer la coordination et la fluidité 

du fonctionnement collectif – précise – certains sujets ne nécessitent pas de mobiliser 

l’ensemble du conseil municipal pendant de longues durées – indique – si des délégations sont 

données à certains élus sur des sujets précis, cela suppose également une relation de confiance 

collective – ajoute – des outils et méthodes permettront également de faciliter les synthèses et 

le suivi des travaux. 

Thierry GAIDE – précise – son intervention ne remet pas en cause la confiance entre élus et 

services – indique – son interrogation porte principalement sur la multiplication des sujets à 

traiter et les besoins de validation exprimés par les services. 

Jacky ARPIN – souligne – il est parfois difficile de prendre des décisions techniques sur des 

domaines qui ne relèvent pas directement des compétences ou métiers des élus concernés. 

Magali VINSON – rappelle – les groupes de travail ont vocation à mener des réflexions 

préparatoires pour alimenter les commissions – précise – les commissions rapporteront ensuite 

leurs travaux au conseil municipal qui restera l’instance de validation – souligne – l’objectif 

recherché n’est pas de créer des fonctionnements cloisonnés autour des seuls adjoints. 

Jacky ARPIN – compare – dans une structure disposant de budgets importants, les plus petits 

sujets ne sont pas systématiquement traités directement au plus haut niveau – indique – depuis 

le début du mandat, les élus et les services apprennent progressivement à mieux se comprendre 

et à mieux communiquer – souligne – j’ai pleinement confiance dans le travail réalisé par les 

équipes administratives. 

Magali VINSON – conclut – chacun doit garder à l’esprit que le mandat s’inscrit dans la durée 

et nécessitera une implication collective constante. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que les commissions municipales sont réglementées via le Code 

Général des Collectivités Territoriales et son article L.2121-22, à savoir : 

- Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative 

d'un de ses membres. 

- Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours 

qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des 
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membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent 

un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou 

empêché. 

- Dans les communes de plus de 3 500 habitants, la composition des différentes 

commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 

permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 

Monsieur le Maire précise que la commune de Montvalezan n’est donc pas soumise à ce dernier 

alinéa. Le Conseil municipal fixe donc librement les modalités de composition des 

commissions. 

Pour ce faire, et afin d’assurer l’efficacité des débats correspondants, Monsieur le Maire 

propose que les commissions soient composées au maximum de 5 conseillers. La commission 

sera donc composée au total de 6 membres (maire et 5 conseillers). En fonction des sujets, les 

commissions pourront être élargies à l’ensemble du conseil municipal. 

Si l’avis du Conseil est unanime, Monsieur le Maire propose que les désignations au sein des 

commissions se fasse de manière consensuelle.  

 

Monsieur le Maire rappelle que les commissions : 

- sont consultatives ;  

- examinent les affaires relevant de leur domaine de compétence ;  

- formulent des avis ou propositions soumis au Conseil municipal.  

Elles peuvent associer ponctuellement, à titre consultatif, toute personne qualifiée extérieure au 

Conseil municipal. 

 

Monsieur le Maire propose de créer 4 commissions : 

- Commission Urbanisme, Foncier, Aménagement ;  

- Commission Finances et Ressources Humaines ;  

- Commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie associative ;  

- Commission Travaux, Environnement, Agriculture, Forêt. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 APPROUVE les modalités de composition et de désignation des Commissions,  

 DÉCIDE de créer 4 Commissions : 

o Commission Urbanisme, Foncier et Aménagement ;  

o Commission Finances et Ressources Humaines ;  

o Commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie associative ;  

o Commission Travaux, Environnement, Agriculture et Forêt. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_033 - AG – Composition de la commission Urbanisme, Foncier et Aménagement 

 

Discussion : 

Thibault GAIDET – indique – je souhaite me présenter à la commission Urbanisme, Foncier et 

Aménagement – précise – je souhaite mettre mon expérience et les années passées sur ces sujets 

au service du nouveau mandat. 

Jacky ARPIN – rappelle – la composition des commissions a été travaillée en amont en fonction 

des compétences, sensibilités et objectifs fixés pour le mandat – précise – la commission 

Urbanisme, Foncier et Aménagement devra traiter à la fois les enjeux de station, de villages, 

d’aménagement et de foncier – souligne – une complémentarité a été recherchée entre les 

différents profils proposés. 

– indique – les groupes de travail viendront également compléter le fonctionnement des 

commissions sur des sujets plus spécifiques. 

– rappelle – le conseil municipal a précédemment fixé à cinq le nombre maximal de conseillers 

municipaux par commission. 
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Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – précise – les commissions sont limitées à cinq membres conformément à 

la délibération précédemment adoptée. 

Jacky ARPIN – propose – afin de faciliter le déroulement des désignations, les votes relatifs à 

la composition des commissions puissent avoir lieu à main levée plutôt qu’au scrutin secret. 

Didier CHARVET – rappelle – le conseil municipal peut décider à l’unanimité de ne pas 

recourir au scrutin secret pour ces désignations. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a, par délibération adoptée lors de la 

présente séance, créé les commissions municipales et fixé leurs modalités de composition. 

 

Monsieur le Maire précise que la commission Urbanisme, Foncier et Aménagement est 

composée de 5 conseillers municipaux, le Maire en assurant la présidence de droit. 

 

Dans un souci de bonne organisation et de fonctionnement consensuel, Monsieur le Maire 

propose au Conseil municipal une composition de la commission, à savoir : 

- Magali VINSON  

- Luighi ROTTIER    

- Franck ROGIER  

- Constance WEY  

 

Monsieur le Maire interroge le conseil pour savoir s’il existe d’autres candidatures. 

Thibault GAIDET et Thierry GAIDE se présentent. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 

territoriales, le vote a lieu au scrutin secret lorsqu’il est procédé à une nomination ou à une 

présentation. Toutefois, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. En l’absence d’opposition, Monsieur le Maire propose que la désignation des 

membres de la commission Urbanisme et Aménagements intervienne à main levée. 

Le conseil municipal valide à l’unanimité une désignation à main levée. 

 

Monsieur le Maire propose de procéder au vote. 

- Magali VINSON = unanimité 

- Luighi ROTTIER   = unanimité 

- Franck ROGIER = unanimité 

- Constance WEY = 13 POUR, 2 CONTRE (Thibault GAIDET et Thierry GAIDE) 

- Thibault GAIDET = 14 POUR, 1 ABS (Luighi ROTTIER) 

- Thierry GAIDE = 8 POUR, 1 CONTRE (Jacky ARPIN), 6 ABS (Lucie DEJA, Lorraine 

FOLLIET, Fabien CRUZ, Constance WEY, Luighi ROTTIER, Willy ARPIN) 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 CONSTATE la composition de la commission Urbanisme, Foncier et Aménagement 

consécutive aux votes comme suit : 

o Magali VINSON ;  

o Franck ROGIER ;  

o Luighi ROTTIER ;  

o Constance WEY ; 

o Thibault GAIDET. 

 DIT que Monsieur le Maire est président de droit de la commission Urbanisme, Foncier 

et Aménagement 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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D2026_034 - AG – Composition de la commission Finances et Ressources Humaines  

 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a, par délibération adoptée lors de la 

présente séance, créé les commissions municipales et fixé leurs modalités de composition. 

 

Monsieur le Maire précise que la commission Finances et Ressources Humaines est composée 

de 5 conseillers municipaux, le Maire en assurant la présidence de droit. 

 

Dans un souci de bonne organisation et de fonctionnement consensuel, Monsieur le Maire 

propose au Conseil municipal une composition de la commission. 

 

Sont proposés pour être membres de la commission Finances et Ressources Humaines : 

- Willy ARPIN 

- Aline GAIDE MATHIEU 

- Thierry GAIDE 

- Lorraine FOLLIET 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 

territoriales, le vote a lieu au scrutin secret lorsqu’il est procédé à une nomination ou à une 

présentation. Toutefois, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. En l’absence d’opposition, Monsieur le Maire propose que la désignation des 

membres de la commission Finances et Ressources Humaines intervienne à main levée. 

 

Monsieur le Maire propose de procéder au vote. 

 

- Willy ARPIN = unanimité 

- Aline GAIDE MATHIEU = unanimité 

- Thierry GAIDE = unanimité 

- Lorraine FOLLIET = unanimité 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 CONSTATE la composition de la commission Finances et Ressources Humaines 

consécutives aux votes comme suit : 

o Willy ARPIN 

o Aline GAIDE MATHIEU 

o Thierry GAIDE 

o Lorraine FOLLIET  

 DIT que Monsieur le Maire est président de droit de la commission Finances et 

Ressources Humaines 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_035 - AG – Composition de la commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie 

Associative 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – présente – la commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie associative 

constitue un enjeu central pour la commune et devra accompagner les évolutions à venir sur la 

politique touristique – précise – une large part des réflexions et responsabilités aura vocation à 

être portée par l’Office de Tourisme, dont l’organisation pourra évoluer au cours du mandat. 

– indique – la composition proposée repose sur des profils complémentaires issus du tourisme, 

du commerce, du terrain et de la vie locale. 
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– souligne – Lorraine FOLLIET assurera le suivi du sujet en tant qu’Adjointe au Tourisme – 

précise – Marie MENDES travaille déjà fortement sur ces questions – ajoute – Fabien CRUZ 

apporte une expérience de terrain intéressante tandis que Lucie DEJA dispose d’une vision liée 

au commerce et à l’accueil. 

– explique – l’objectif n’est pas de créer des doublons avec l’Office de Tourisme – précise – la 

commission aura davantage un rôle de stratégie, de définition de feuille de route et de suivi des 

conventions d’objectifs. 

Willy ARPIN – ajoute – le conseil municipal conservera également son rôle dans la définition 

des montants de subventions attribués. 

Jacky ARPIN – souligne – il est nécessaire d’éviter certains modes de gouvernance qui ont pu 

fragiliser le fonctionnement par le passé – indique – une évolution du cadre juridique de l’Office 

de Tourisme est probablement amenée à intervenir durant le mandat – ajoute – un changement 

de direction de l’Office de Tourisme interviendra également dans un avenir proche. 

– donne la parole à Lorraine FOLLIET. 

Lorraine FOLLIET – explique – la commission tourisme devra travailler sur une vision globale 

et transversale du développement touristique – précise – l’objectif est de renforcer les liens 

entre tourisme, vie locale, activités, commerces et animations – souligne – il sera important 

d’associer largement les acteurs socio-professionnels et les habitants aux réflexions menées 

durant le mandat. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a, par délibération adoptée lors de la 

présente séance, créé les commissions municipales et fixé leurs modalités de composition. 

 

Monsieur le Maire précise que la commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie Associative est 

composée de 5 conseillers municipaux, le Maire en assurant la présidence de droit. 

 

Dans un souci de bonne organisation et de fonctionnement consensuel, Monsieur le Maire 

propose au Conseil municipal une composition de la commission, à savoir :  

 

- Lorraine FOLLIET  

- Marie MENDES  

- Fabien CRUZ  

- Lucie DEJA  

 

Monsieur le Maire interroge le conseil pour savoir s’il existe d’autres candidatures. 

 

Thibault GAIDET et Aline GAIDE MATHIEU se présentent.  

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 

territoriales, le vote a lieu au scrutin secret lorsqu’il est procédé à une nomination ou à une 

présentation. Toutefois, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. En l’absence d’opposition, Monsieur le Maire propose que la désignation des 

membres de la commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie Associative intervienne à main 

levée. 

 

Le conseil municipal valide à l’unanimité une désignation à main levée. 

 

Monsieur le Maire propose de procéder au vote. 

- Lorraine FOLLIET = unanimité 

- Marie MENDES = unanimité 

- Fabien CRUZ = 14 POUR, 1 ABS (Thierry GAIDE) 

- Lucie DEJA = unanimité 
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- Thibault GAIDET = 8 POUR, 2 CONTRE (Jacky ARPIN et Fabien CRUZ), 5 ABS 

(Aline GAIDE MATHIEU, Jean-Valentin FRAISSARD, Lorraine FOLLIET, Franck 

ROGIER, Magali VINSON) 

- Aline GAIDE MATHIEU = 12 POUR, 3 ABS (Lorraine FOLLIET, Fabien CRUZ, 

Thibault GAIDET) 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 CONSTATE la composition de la commission Tourisme, Loisirs, Culture et Vie 

Associative telle que proposée par Monsieur le Maire, à savoir :  

o Lorraine FOLLIET 

o Marie MENDES 

o Fabien CRUZ 

o Lucie DEJA 

o Aline GAIDE MATHIEU 

 DIT que Monsieur le Maire est président de droit de la commission Tourisme, Loisirs, 

Culture et Vie Associative 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_036 - AG – Composition de la commission Travaux, Environnement, Agriculture 

Forêt 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – indique – personnellement, je voterai contre la candidature de Thierry GAIDE 

et je souhaite en expliquer les raisons – précise – depuis ma prise de fonction en tant que Maire, 

plusieurs personnes et entreprises ayant travaillé avec la commune m’ont fait part de 

comportements qu’elles estiment ne pas correspondre aux valeurs et au fonctionnement que 

souhaite porter la nouvelle municipalité. 

– souligne – lorsqu’on exerce une fonction publique, le respect des personnes et des partenaires 

de la collectivité est essentiel – ajoute – par respect envers ces personnes et ces entreprises, je 

souhaite que cette position soit mentionnée au procès-verbal afin que ce type de situation ne se 

reproduise pas à l’avenir. 

– indique – cette manière de fonctionner ne correspond pas à la mentalité que souhaite porter 

le nouveau conseil municipal. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a, par délibération adoptée lors de la 

présente séance, créé les commissions municipales et fixé leurs modalités de composition. 

 

Monsieur le Maire précise que la commission Travaux, Environnement, Forêt est composée de 

5 conseillers municipaux, le Maire en assurant la présidence de droit. 

 

Dans un souci de bonne organisation et de fonctionnement consensuel, Monsieur le Maire 

propose au Conseil municipal une composition de la commission, savoir : 

- Franck ROGIER 

- Jean-Valentin FRAISSARD 

- Thibault GAIDET 

- Willy ARPIN 

 

Monsieur le Maire interroge le conseil pour savoir s’il existe d’autres candidatures. 

 

Thierry GAIDE se présente. 
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Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 

territoriales, le vote a lieu au scrutin secret lorsqu’il est procédé à une nomination ou à une 

présentation. Toutefois, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. En l’absence d’opposition, Monsieur le Maire propose que la désignation des 

membres de la commission Travaux, Environnement, Forêt intervienne à main levée. 

 

Monsieur le Maire propose de procéder au vote. 

- Franck ROGIER = unanimité 

- Jean-Valentin FRAISSARD = unanimité  

- Thibault GAIDET = unanimité 

- Willy ARPIN = unanimité 

- Thierry GAIDE = 13 POUR, 2 CONTRE (Jacky ARPIN, Luighi ROTTIER) 

-  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 CONSTATE la composition de la commission Travaux, Environnement, Forêt telle 

que proposée par Monsieur le Maire, à savoir :  

o Franck ROGIER 

o Jean-Valentin FRAISSARD 

o Thibault GAIDET 

o Willy ARPIN 

o Thierry GAIDE 

 DIT que Monsieur le Maire est président de droit de la commission Travaux, 

Environnement, Agriculture Forêt 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_037 - AG – Création des Groupes de Travail 

 

Discussion : 

 

Jacky ARPIN – expose – la municipalité souhaite mettre en place des groupes de travail souples 

afin d’élargir les réflexions et d’associer davantage de personnes aux projets de la commune – 

précise – ces groupes auront un rôle consultatif et viendront alimenter les travaux des 

commissions municipales et du conseil municipal. 

– indique – ces groupes de travail pourront associer des élus mais également des personnes 

extérieures disposant de compétences, d’expériences ou d’un intérêt particulier pour les sujets 

concernés. 

– présente – les groupes de travail envisagés portent notamment sur le Label Flocon Vert, 

l’embellissement et la qualité, la vie locale et les villages, l’agriculture, la participation des 

jeunes, les sports, les activités montagne, le grand projet entrée station et le grand projet services 

techniques. 

– précise – concernant le groupe « Participation des jeunes », l’objectif est d’associer des jeunes 

de 14 à 25 ans afin qu’ils puissent participer aux réflexions et faire émerger des idées nouvelles 

pour la commune. 

– indique – le groupe « Sports » devra notamment travailler autour du futur centre sportif de 

l’entrée station ainsi que sur la réflexion liée à un éventuel club des sports. 

– explique – le groupe « Activités montagne » devra permettre de réfléchir à la diversité des 

activités proposées sur le territoire ainsi qu’aux relations avec l’exploitant du domaine skiable. 

– précise – le groupe « Grand Projet Entrée Station » aura vocation à travailler sur les grandes 

orientations stratégiques du projet. 

– ajoute – concernant le groupe « Grand Projet Services Techniques », des personnes 

extérieures et d’anciens agents des services techniques pourront éventuellement être associés 

afin d’élargir les réflexions. 
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Aline GAIDE MATHIEU – propose – ajouter un groupe de travail spécifique consacré au 

patrimoine – précise – la profession de foi évoquait notamment le musée, les chapelles et plus 

largement la manière de conserver et valoriser le patrimoine communal et le patrimoine vivant. 

Jacky ARPIN – accueille favorablement cette proposition. 

Aline GAIDE MATHIEU – interroge – le groupe « Activités hivernales » pourrait-il être 

renommé afin d’intégrer davantage la dimension quatre saisons et les activités de montagne au 

sens large. 

Jacky ARPIN – répond – l’idée initiale était surtout de créer un groupe fortement dédié aux 

relations avec l’aménageur du domaine skiable – précise – l’objectif est de disposer d’une 

véritable capacité de réflexion et d’échanges sur ces sujets. 

Aline GAIDE MATHIEU – souligne – dans les autres groupes de travail, les activités sont déjà 

liées à la montagne – indique – la notion de « domaine montagne » serait peut-être plus 

facilement compréhensible. 

Jacky ARPIN – rappelle – la compétence domaine skiable relève du SIVU – précise – la 

commune souhaite néanmoins conserver un groupe de réflexion fort sur ces enjeux montagne. 

Aline GAIDE MATHIEU – évoque également – la question des sentiers et leur place dans 

l’organisation des groupes de travail. 

Jacky ARPIN – répond – les sentiers peuvent relever de plusieurs thématiques et notamment 

du patrimoine, de la forêt ou des activités de montagne – souligne – un beau chemin fait aussi 

partie du patrimoine communal. 

– indique – la composition des groupes de travail restera volontairement ouverte et évolutive 

afin d’associer largement les personnes intéressées par les sujets traités. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal la volonté de la municipalité de pouvoir 

constituer, de manière souple, des groupes de travail destinés à traiter de thématiques 

spécifiques intéressant la commune. 

Il précise que ces groupes de travail ont vocation à associer, aux côtés des élus, des personnes 

extérieures disposant de compétences, d’une expérience ou d’un intérêt particulier en lien avec 

les sujets abordés. 

Ces groupes de travail présentent un caractère strictement consultatif. 

Ils ont pour objet d’éclairer les travaux des commissions municipales et du Conseil municipal, 

sans disposer d’aucun pouvoir décisionnel. 

 

Monsieur le Maire indique que la composition de ces groupes de travail pourra comprendre : 

- des membres du Conseil municipal, 

- ainsi que des membres extérieurs. 

 

Les membres extérieurs seront intégrés aux groupes de travail par arrêté de Monsieur le Maire, 

en fonction des thématiques traitées et des compétences recherchées. 

Il est également précisé que le nombre de participants aux groupes de travail n’est pas limité, 

leur composition pouvant être ajustée en fonction des thématiques traitées et des besoins 

identifiés. 

 

Le Maire pourra confier l’animation et le pilotage de ces groupes de travail à toute personne 

qu’il désigne, y compris à des personnes extérieures au Conseil municipal, en raison de leurs 

compétences. 

Ces missions s’exercent sous l’autorité du Maire et n’emportent aucune délégation de pouvoir. 

Les travaux issus de ces groupes pourront faire l’objet d’une restitution auprès des commissions 

municipales compétentes et, le cas échéant, du Conseil municipal. 

 

Dans ce cadre, Monsieur le Maire propose la création des groupes de travail suivants : 

- Label Flocon Vert 
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- Embellissement et Qualité 

- Vie Locale et villages 

- Agriculture 

- Participation des Jeunes 

- Sports 

- Activités montagne 

- Grand Projet Entrée Station 

- Grand Projet Services Techniques 

 

Après discussion, il est proposé d’ajouter un groupe de travail 

- Patrimoine  

 

Il est précisé qu’une délibération inscrite à l’ordre du jour de la présente séance viendra définir 

la participation des conseillers municipaux au sein de ces groupes de travail. 

Le Maire déterminera, par ailleurs, la composition complémentaire des groupes, notamment la 

désignation des membres extérieurs et des personnes en charge de leur animation ou de leur 

pilotage. Un appel à candidatures sera préalablement diffusé via l’un ou les supports de 

communication de la collectivité. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 APPROUVE le principe de création de groupes de travail selon les modalités exposées 

ci-dessus,  

 CRéE les groupes de travail tels que présentés par Monsieur le Maire, à savoir : 

- Label Flocon Vert 

- Embellissement et Qualité 

- Vie Locale et villages 

- Agriculture 

- Participation des Jeunes 

- Sports 

- Activités montagne 

- Grand Projet Entrée Station 

- Grand Projet Services Techniques 

- Patrimoine 

 AUTORISE Monsieur le Maire à constituer ces groupes de travail et à en arrêter la 

composition s’agissant des membres extérieurs. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Départ de Fabien CRUZ à 9h04 

 

D2026_038 - AG – Élection des membres de la commission d’appel d’offres 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, conformément aux dispositions de 

l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales, « pour les marchés publics 

passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure 

aux seuils européens fixés par le code de la commande publique, […] le titulaire du marché est 

choisi par une commission d’appel d’offres, composée conformément aux dispositions de 

l’article L. 1411-5 ». Pour information, à date les seuils sont de 216 000 € HT pour les marchés 

de fournitures et de services et 5 404 000 € HT pour les marchés de travaux. Ils pourront évoluer 

au cours du mandat selon la réglementation. 

 

Il précise que cette commission a pour rôle d’examiner les candidatures et les offres présentées 

par les entreprises dans le cadre de ces procédures et de proposer l’attributaire du marché, 
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garantissant ainsi la transparence des procédures, l’égalité de traitement des candidats et la 

bonne utilisation des deniers publics. 

 

Monsieur le Maire indique également que, conformément à l’article L.1411-5 du Code général 

des collectivités territoriales, la commission est composée « lorsqu'il s'agit d'une commune de 

moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, président, et par trois membres 

du conseil municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de 

membres titulaires ». 

 

En conséquence, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de procéder à l’élection : 

- de trois membres titulaires de la commission d’appel d’offres ; 

- puis de trois membres suppléants, dans les conditions prévues par les textes 

précités. 

 

Il précise que, conformément aux articles D.1411-3 à D.1411-5 du Code général des 

collectivités territoriales, l’élection des membres de cette commission se déroule au scrutin de 

liste, au scrutin secret, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni 

vote préférentiel. Les listes peuvent être incomplètes, c’est-à-dire comporter moins de noms 

que de sièges à pourvoir. 

 

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à déposer les listes de candidats. 

Une liste est déposée : 

- Willy ARPIN 

- Franck ROGIER 

- Magali VINSON 

 

Résultat du vote 

Nombre de conseillers municipaux présents : 14 

Nombre de votants : 14 

Nombre de bulletins blancs ou nuls :  3 ABS = Constance WEY, Aline GAIDE MATHIEU et 

Thierry GAIDE 

Nombre de suffrages exprimés : 11 

 

Il est ensuite procédé, dans les mêmes conditions, à l’élection des membres suppléants. 

Monsieur le Maire invite désormais les conseillers municipaux à déposer les listes de candidats 

pour les postes de suppléants. 

Une liste est déposée :  

- Aline GAIDE MATHIEU 

- Jean-Valentin FRAISSARD 

- Thierry GAIDE 

 

Résultat du vote 

Nombre de conseillers municipaux présents : 14 

Nombre de votants : 14 

Nombre de bulletins blancs ou nuls :  0 

Nombre de suffrages exprimés : 14 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 ÉLIT Willy ARPIN, Franck ROGIER et Magali VINSON, en tant que membres 

titulaires de la commission d’appel d’offres ; 
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 ÉLIT Aline GAIDE MATHIEU, Jean-Valentin FRAISSARD et Thierry GAIDE, 

en tant que membres suppléants de la commission d’appel d’offres. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_039 - AG – Élection des membres de la commission délégation de service public 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, conformément à l’article L.1411-1 du 

Code général des collectivités territoriales, « les collectivités territoriales peuvent confier la 

gestion d’un service public dont elles ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs 

économiques par une convention de délégation de service public définie à l'article L. 1121-3 

du code de la commande publique préparée, passée et exécutée conformément à la troisième 

partie de ce code ». 

 

Il précise que, lorsqu’une collectivité décide de recourir à une délégation de service public, une 

procédure de consultation doit être engagée après délibération du conseil municipal sur le 

principe de la délégation. 

 

Dans ce cadre, intervient la commission de délégation de service public prévue à l’article 

L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales. 

Monsieur le Maire indique que cette commission a notamment pour missions : 

- d’analyser les dossiers de candidature et de dresser la liste des candidats admis à 

présenter une offre ; 

- d’être consultée pour avis sur l’opportunité d’engager des négociations avec un ou 

plusieurs soumissionnaires ; 

- d’examiner les offres présentées par les candidats ; 

- d’établir un rapport à destination de l’assemblée délibérante présentant notamment 

la liste des entreprises admises à présenter une offre, l’analyse des propositions et 

les motifs du choix du délégataire ainsi que l’économie générale du contrat. 

 

Il précise également que la commission est consultée pour avis sur tout avenant à un contrat de 

délégation de service public entraînant une augmentation du montant global du contrat 

supérieure à 5 %. 

 

Monsieur le Maire indique également que, conformément à l’article L.1411-5 du Code général 

des collectivités territoriales, la commission est composée « lorsqu'il s'agit d'une commune de 

moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, président, et par trois membres 

du conseil municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de 

membres titulaires ». 

 

En conséquence, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de procéder à l’élection : 

- de trois membres titulaires de la commission d’appel d’offres ; 

- puis de trois membres suppléants. 

 

Il précise que, conformément aux articles D.1411-3 à D.1411-5 du Code général des 

collectivités territoriales, l’élection des membres de cette commission se déroule au scrutin de 

liste, au scrutin secret, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni 

vote préférentiel. 

 

Les listes peuvent être incomplètes, c’est-à-dire comporter moins de noms que de sièges à 

pourvoir. 

Monsieur le Maire propose en conséquence au conseil municipal de procéder à l’élection : 

- de trois membres titulaires de la commission de délégation de service public ; 
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- puis de trois membres suppléants, selon les mêmes modalités. 

 

Il invite les conseillers municipaux à déposer les listes de candidats. 

 

Une seule liste a été déposée. Il s’agit de la liste suivante :  

- Willy ARPIN 

- Marie MENDES 

- Lorraine FOLLIET  

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne Monsieur Willy ARPIN, Madame Marie MENDES et 

Madame Lorraine FOLLIET comme membres titulaires de la commission de délégation de 

service public. 

 

Une seule liste de suppléants a été déposée. Il s’agit de la suivante :  

- Luighi ROTTIER 

- Lucie DEJA 

- Magali VINSON 

 

Ces-derniers sont donc désignés comme membres suppléants de la commission.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 DÉSIGNE Monsieur Willy ARPIN, Madame Marie MENDES et Madame Lorraine 

FOLLIET, en tant que membres titulaires de la commission de délégation de service 

public ; 

 DÉSIGNE Monsieur Luighi ROTTIER, Madame Lucie DEJA, Madame Magali 

VINSON, en tant que membres suppléants de la commission de délégation de service 

public. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_040 - AG – Composition de la commission de contrôle des listes électorales – 

Approbation  

 

Monsieur le Maire indique que conformément à l’article L.19 du Code électoral, une 

commission de contrôle est instituée dans chaque commune afin : 

- de statuer sur les recours administratifs préalables formés par les électeurs contre 

les décisions du maire relatives aux inscriptions et radiations sur la liste électorale ; 

- de s’assurer de la régularité de la liste électorale, notamment à l’occasion de 

réunions spécifiques organisées à l’approche de chaque scrutin ; 

 

Monsieur le Maire informe que cette commission peut, à la majorité de ses membres et au plus 

tard le vingt-et-unième jour précédant un scrutin, réformer les décisions prises par le maire en 

matière d’inscription ou de radiation ou procéder elle-même à l’inscription ou à la radiation 

d’un électeur. 

 

Cette commission se réunit au moins une fois par an et, en tout état de cause, entre le vingt-

quatrième et le vingt-et-unième jour précédant chaque scrutin. 
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Il indique que la composition de la commission dépend du nombre de listes ayant obtenu des 

sièges lors du dernier renouvellement du conseil municipal : dans les communes où trois listes 

ont obtenu des sièges, la commission est composée de cinq conseillers municipaux, répartis 

comme suit : 

 

1° De trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de 

sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la 

commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une délégation et des conseillers 

municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale ; 

 

2° De deux conseillers municipaux appartenant respectivement à la deuxième et à la troisième 

liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les 

membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints 

titulaires d'une délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière 

d'inscription sur la liste électorale. 

 

Monsieur le Maire propose donc d’établir la liste des conseillers municipaux volontaires 

susceptibles de siéger au sein de la commission de contrôle des listes électorales. Il précise que 

cette nomination intervient sur la base d’une liste de conseillers municipaux proposée par le 

maire, établie dans le respect de l’ordre du tableau et des règles de représentation des listes 

issues du dernier scrutin municipal : 

 

Pour mémoire ordre du tableau municipal : 

 
 

Liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 

- Madame MICHON Magali 

- Monsieur CRUZ Fabien 

- Madame MENDES Marie 

Deuxième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 
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- Madame GAIDE MATHIEU Aline 

Troisième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 

- Monsieur GAIDE Thierry 

 

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L.19 du Code électoral, les membres 

de la commission sont nommés par le représentant de l’État dans le département, après 

transmission de la liste à Madame la Préfète. 

 

VU l’article L. 19 du Code électoral ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 ÉTABLIT la liste suivante de conseillers municipaux volontaires, prise dans l’ordre 

du tableau, susceptible d’être transmise à Madame la Préfète pour la désignation 

officielle des membres de la commission : 

 

Liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 

- Madame MICHON Magali 

- Monsieur CRUZ Fabien 

- Madame MENDES Marie 

Deuxième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 

- Madame GAIDE MATHIEU Aline 

Troisième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 

- Monsieur GAIDE Thierry 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_041 - AG – Désignation des délégués du Conseil Municipal dans les organes 

extérieurs – SIVU La Rosière St Bernard – titulaires et suppléants 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – informe – la situation actuelle du SIVU La Rosière – Saint-Bernard est 

complexe mais rien n’est insurmontable – précise – j’ai déjà longuement échangé avec le Maire 

de Séez à ce sujet – indique – le message porté lors du premier comité syndical sera celui d’un 

véritable « reset » afin de repartir sur de nouvelles bases. 

– souligne – l’objectif n’est pas de se battre contre qui que ce soit mais de construire 

collectivement une vision à très long terme du domaine skiable. 

– précise – à ce stade, je n’ai pas encore retrouvé toutes les affinités nécessaires avec Séez mais 

le dialogue doit se poursuivre. 

– indique – il faut travailler sur des perspectives d’aménagement ambitieuses du domaine 

skiable même si, aujourd’hui, les projets ne sont pas encore arrêtés – précise – cela nécessitera 

des discussions importantes avec la DSR. 

– souligne – je suis en phase avec Jean REGALDO sur la volonté de porter des projets ambitieux 

et d’investir pour l’avenir du domaine skiable – ajoute – il est nécessaire que le groupe 

SOFIVAL accompagne ces grandes orientations et que Séez nous fasse confiance. 

Magali VINSON – interroge – la frustration exprimée par Séez porte-t-elle principalement sur 

les questions de représentation au sein du SIVU – demande – êtes-vous favorable à une 

évolution de cette représentation. 

Jacky ARPIN – répond – je ne suis favorable ni à une évolution de la représentation ni à une 

modification de la répartition actuelle – rappelle – la commune de Montvalezan a cédé du 

foncier et finance notamment un Office de Tourisme – souligne – Séez bénéficie déjà d’une 

part importante des redevances du domaine skiable. 
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Lorraine FOLLIET – précise – Séez dispose également d’équipements structurants et 

notamment des remontées permettant l’accès vers l’Italie – indique – leur rôle ne peut pas être 

minimisé dans le fonctionnement global du domaine skiable. 

Jacky ARPIN – répond – l’accès au domaine italien passe malgré tout prioritairement par La 

Rosière – indique – certains raisonnements actuels n’ont pas de sens au regard du 

fonctionnement global du domaine – ajoute – il sera nécessaire d’expliquer au Maire de Séez 

les enjeux liés notamment aux remontées du col et aux perspectives d’évolution du domaine 

skiable – souligne – il faudra avancer rapidement compte tenu des échéances liées aux Jeux 

Olympiques Alpes 2030. 

Lorraine FOLLIET – ajoute – Séez reproche également à Montvalezan de ne pas avoir 

suffisamment investi sur les remontées situées côté Séez. 

Luighi ROTTIER – indique – avec seulement trois représentants, Séez estime ne disposer 

d’aucune possibilité de faire évoluer les décisions – précise – obtenir un siège supplémentaire 

leur donnerait au moins l’espoir de pouvoir faire basculer certains votes. 

Jacky ARPIN – répond – le Maire de Séez a lui-même choisi de renouveler largement ses 

représentants au sein du SIVU – indique – j’ai rappelé à Séez qu’il ne pouvait pas être attendu 

de Montvalezan qu’elle porte seule les efforts et investissements nécessaires au développement 

de la station – souligne – aujourd’hui, Montvalezan a déjà beaucoup investi sur la station ; certes 

les futurs équipements en remontées mécaniques devront probablement davantage concerner 

Séez afin que cela bénéficie également à leur commune dans la répartition des recettes – ajoute 

– Séez devra également être pro-actif dans cette dynamique et cela ne pourra pas uniquement 

passer par une simple demande d’évolution de la répartition des recettes. 

Marie MENDES – nuance – il faut davantage se placer dans une logique de collaboration que 

dans une logique de confrontation – indique – le secteur du col du Petit Saint-Bernard présente 

un fort potentiel estival et il y a probablement des projets à construire ensemble afin qu’ils 

perçoivent davantage l’intérêt collectif. 

– ajoute – il ne semble pas y avoir de risque majeur à faire évoluer légèrement la représentation. 

Jean-Valentin FRAISSARD – souligne – l’objectif doit rester de travailler avec Séez et non 

contre Séez. 

Magali VINSON – évoque – une éventuelle répartition à six représentants pour Montvalezan et 

quatre pour Séez. 

Willy ARPIN – interroge – quels sont précisément aujourd’hui les objectifs recherchés par Séez 

et quels éléments nouveaux motivent leurs positions actuelles. 

Lucie DEJA – demande – quelles sont les raisons exactes qui conduisent Séez à envisager une 

sortie du SIVU. 

Lorraine FOLLIET – répond – Séez estime ne pas disposer d’un pouvoir suffisant dans les 

prises de décisions. 

Thibault GAIDET – indique – Séez souhaite également pouvoir sortir du SIVU afin de disposer 

de sa propre délégation de service public sur son territoire – précise – cela supposerait 

néanmoins de vérifier si un opérateur serait prêt à suivre un tel schéma – ajoute – une telle 

évolution représenterait probablement un coût important. 

Thierry GAIDE – rappelle – une délibération actant le principe d’une sortie du SIVU a déjà été 

adoptée par la commune de Séez. 

 

 

 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Montvalezan est, avec la commune de Séez, 

membre du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) La Rosière-Saint-Bernard, 

chargé de l’exercice de la compétence d’organisation du développement et de la gestion du 

service des remontées mécaniques et du domaine skiable. 
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Il indique qu’il est précisé à l’article 5 des statuts du SIVU que « le Conseil syndical est 

composé de 10 délégués élus par les Conseils Municipaux en leur sein. La représentation des 

communes au sein du Conseil syndical est fixée à raison de 3 délégués pour la Commune de 

Séez et de 7 délégués pour la Commune de Montvalezan. Chaque commune désignera en son 

sein un délégué suppléant pour chaque délégué titulaire, qui sera appelé à siéger au Conseil 

syndical en cas d’empêchement de ce dernier. ». 

 

Monsieur le Maire indique, qu’en application de l’article L. 2121-33 du Code général des 

collectivités territoriales, il appartient au Conseil municipal de procéder à la désignation de ses 

délégués titulaires et suppléants appelés à siéger au sein du conseil syndical. 

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la 

désignation de ses délégués au Conseil Syndical du SIVU La Rosière St Bernard. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour les postes de titulaires. 

 

Les candidats sont : 

- Monsieur Fabien CRUZ (lequel a préalablement à la réunion du conseil municipal, 

manifesté au Maire sa volonté d’être candidat) 

- Monsieur Willy ARPIN 

- Monsieur Luighi ROTTIER 

- Madame Magali VINSON 

- Madame Lorraine FOLLIET 

- Monsieur Jean-Valentin FRAISSARD 

- Monsieur Jacky ARPIN 

- Monsieur Thibault GAIDET 

- Monsieur Thierry GAIDE 

 

Il est procédé au vote à main levée. 

Majorité absolue : 8 

Nombre de candidats : 9 

 

Ont obtenu : 

- Monsieur Fabien CRUZ = 12 POUR, 2 ABS (Aline GAIDE MATHIEU et Thierry 

GAIDE) 

- Monsieur Willy ARPIN = unanimité 

- Monsieur Luighi ROTTIER = unanimité 

- Madame Magali VINSON = 12 POUR, 2 ABS (Thibault GAIDET et Thierry GAIDE) 

- Madame Lorraine FOLLIET = unanimité 

- Monsieur Jean-Valentin FRAISSARD = 12 POUR, 2 ABS (Thibault GAIDET et 

Thierry GAIDE) 

- Monsieur Jacky ARPIN= unanimité 

- Monsieur Thibault GAIDET = 7 POUR, 1 CONTRE (Jacky ARPIN), 6 ABS (Lorraine 

FOLLIET, Franck ROGIER, Magali VINSON, Willy ARPIN, Luighi ROTTIER, Jean-

Valentin FRAISSARD) 
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- Monsieur Thierry GAIDE = 5 POUR, 1 CONTRE (Jacky ARPIN), 8 ABS (Lucie 

DEJA, Marie MENDES, Lorraine FOLLIET, Franck ROGIER, Magali VINSON, Willy 

ARPIN, Luighi ROTTIER, Jean-Valentin FRAISSARD) 

 

Monsieur Fabien CRUZ, Monsieur Willy ARPIN, Monsieur Luighi ROTTIER, Madame 

Magali VINSON, Madame Lorraine FOLLIET, Monsieur Jean-Valentin FRAISSARD, 

Monsieur Jacky ARPIN ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamés délégués titulaires 

du Conseil municipal au SIVU La Rosière St Bernard.  

 

Monsieur le Maire demande désormais qui se porte candidat pour les postes de suppléants. 

 

Les candidats sont : 

- Aline GAIDE MATHIEU pour suppléer Fabien CRUZ 

- Lucie DEJA pour suppléer Willy ARPIN  

- Thibault GAIDET pour suppléer Luighi ROTTIER 

- Magali MICHON pour suppléer Magali VINSON 

- Marie MENDES pour suppléer Lorraine FOLLITER 

- Constance WEY pour suppléer Jean-Valentin FRAISSARD 

- Franck ROGIER pour suppléer Jacky ARPIN  

 

Il est procédé au vote à main levée. 

Majorité absolue : 8 

Nombre de candidats : 7 

 

Ont obtenu : 

- Aline GAIDE MATHIEU = unanimité 

- Lucie DEJA = unanimité 

- Thibault GAIDET = unanimité 

- Magali MICHON = unanimité 

- Marie MENDES = unanimité 

- Constance WEY = unanimité 

- Franck ROGIER = unanimité 

 

Madame Aline GAIDE MATHIEU, Madame Lucie DEJA, Monsieur Thibault GAIDET, 

Madame Magali MICHON, Madame Marie MENDES, Madame Constance WEY, Monsieur 

Franck ROGIER ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamés délégués suppléants du 

Conseil municipal au SIVU La Rosière St Bernard.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE les représentants de la commune au sein du conseil syndicat du SIVU La 

Rosière-Saint-Bernard comme suit : 

 

- Délégués titulaires : 

o  Fabien CRUZ 

o Willy ARPIN 

o Luighi ROTTIER 

o Magali VINSON 

o Lorraine FOLLIET 

o Jean-Valentin FRAISSARD 

o Jacky ARPIN 

 

- Délégués suppléants : 

o Aline GAIDE MATHIEU pour suppléer Fabien CRUZ 
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o Lucie DEJA pour suppléer Willy ARPIN  

o Thibault GAIDET pour suppléer Luighi ROTTIER 

o Magali MICHON pour suppléer Magali VINSON 

o Marie MENDES pour suppléer Lorraine FOLLITER 

o Constance WEY pour suppléer Jean-Valentin FRAISSARD 

o Franck ROGIER pour suppléer Jacky ARPIN 

 

 CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision au SIVU La Rosière-Saint-

Bernard 

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_042 - AG – Désignation des délégués du Conseil Municipal dans les organes 

extérieurs – EPIC Office de Tourisme La Rosière 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – l’Office de Tourisme de La Rosière constitue un sujet stratégique 

majeur pour la commune – indique – le départ du directeur est acté au 29 mai avec une prise de 

fonction du ou de la remplaçante envisagée à compter du 1er juin – précise – avec Marie 

MENDES et Lorraine FOLLIET, nous avons souhaité agir rapidement car la situation 

nécessitait des décisions rapides. 

– souligne – il fallait stopper une dynamique devenue préoccupante pour le fonctionnement 

interne de la structure et pour la santé des équipes – ajoute – 95 % de la vie économique de la 

commune repose sur le tourisme et il était nécessaire d’agir rapidement afin de stabiliser notre 

activité touristique. 

– explique – concernant le remplacement de la direction, plusieurs démarches ont déjà été 

engagées – précise – nous avons activé nos réseaux, entendu, écouté et échangé avec différentes 

personnes – indique – plusieurs pistes sérieuses sont actuellement à l’étude. 

– assume – cette phase de travail a volontairement été menée dans un cercle restreint afin d’agir 

efficacement et rapidement – ajoute – nous assumons pleinement cette méthode car il fallait 

prendre des décisions. 

– souligne – l’objectif est désormais de réussir cette transition puis de reconstruire une nouvelle 

dynamique touristique. 

– indique – une évolution du cadre juridique de l’Office de Tourisme est également envisagée 

à moyen terme – précise – le comité de direction actuel restera donc probablement en place de 

manière transitoire en attendant les futures orientations. 

– rappelle – le tourisme représente un budget et un enjeu considérables pour la commune – 

souligne – en tant que Maire, je souhaite que l’Office de Tourisme soit le plus autonome, le 

plus rentable et le plus qualitatif possible. 

– précise – le suivi politique du sujet repose actuellement principalement sur Lorraine 

FOLLIET et Marie MENDES – ajoute – ce cercle de réflexion a vocation à être 

progressivement élargi. 

– indique – les propositions présentées aujourd’hui s’inscrivent dans une période de transition 

mais surtout dans une volonté de construire un nouveau dynamisme touristique – conclut – 

l’objectif est désormais de rassembler car, depuis plusieurs années, nous avons progressivement 

perdu une partie de notre puissance de frappe humaine dans le domaine touristique. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que l’Office de Tourisme de la Rosière est constitué sous la forme 

d’un établissement public à caractère industriel (EPIC). En effet, conformément aux articles L. 

133-1 à L. 133-3 du Code de Tourisme, le Conseil Municipal de la commune de Montvalezan 

a délégué les missions de service public d’un office de tourisme à l’EPIC « Rosière Tourisme » 

par délibération n°2012_0130 du 27 novembre 2012. 
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Conformément à la loi NoTre portant répartition des compétences dans le domaine du tourisme, 

la mairie confie les missions suivantes à l’EPIC dénommé Office de tourisme de La Rosière : 

l’accueil, l’information, la promotion touristique et la coordination des interventions en matière 

de tourisme.  

En compléments, l’Office de Tourisme de la Rosière se voit confier les missions d’animation, 

de coordination évènementielle à destination des touristes du territoire. La centrale de 

réservation de La Rosière est naturellement intégrée à l’office de Tourisme. Un bureau des 

propriétaires & des saisonniers est également suivi par l’office de tourisme. L’exploitation de 

la patinoire, de l’Espace Culturel du Ruitor, cinéma et salles de conférence afférentes sont 

confiés à l’office de Tourisme. Enfin un relai de poste et une boutique sont aménagés au sein 

du bureau d’information touristique de La Rosière. Leurs gestions sont confiées à l’office de 

tourisme. 

 

Monsieur le Maire indique qu’en application de l’article L. 2121-33 du Code général des 

collectivités territoriales, il appartient au Conseil municipal de procéder « à la désignation de 

ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et 

conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes ». 

 

Monsieur le Maire précise que l’article R.133-3 du Code de Tourisme dispose que « la 

composition du comité de direction de l’office de tourisme et les modalités de désignation de 

ses membres sont fixées par délibération du conseil municipal ou de l’organisme délibération 

de l’établissement public de coopération intercommunale ». L’article R.133-4 précise quant à 

lui que « les conseillers municipaux ou les membres de l’établissement public de coopération 

intercommunale qui sont membres du comité de direction de l’office sont élus par le conseil 

municipal ou par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 

pour la durée de leur mandat ».  

 

Monsieur le Maire indique qu’il est précisé à l’article 7 des statuts de l’EPIC que :  
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Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la 

désignation de ses délégués à l’EPIC Office de Tourisme La Rosière. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour les postes de titulaires. 

 

Les candidats sont : 

- Monsieur Jacky ARPIN 

- Monsieur Fabien CRUZ (lequel a préalablement à la réunion du conseil municipal, 

manifesté au Maire sa volonté d’être candidat) 

- Madame Lorraine FOLLIET 

- Madame Lucie DEJA 

- Monsieur Luighi ROTTIER 

- Madame Marie MENDES 

- Monsieur Thibault GAIDET 

 

Il est procédé au vote à main levée. 

Majorité absolue : 8 

Nombre de candidats : 7 

 

Ont obtenu : 

- Monsieur Jacky ARPIN = unanimité 

- Monsieur Fabien CRUZ = unanimité 

- Madame Lorraine FOLLIET = unanimité 

- Madame Lucie DEJA = unanimité  

- Monsieur Luighi ROTTIER = unanimité 

- Madame Marie MENDES = unanimité  

- Monsieur Thibault GAIDET = unanimité 

 

Les 7 candidats ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés délégués titulaires du Conseil 

municipal à l’EPIC La Rosière Tourisme.  

 

Monsieur le Maire demande désormais qui se porte candidat pour les postes de suppléants. 

Les candidats sont : 

- Monsieur Franck ROGIER 

- Madame Magali MICHON 

- Monsieur Jean-Valentin FRAISSARD 

- Madame Constance WEY 
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- Madame Magali VINSON 

- Madame Aline GAIDE MATHIEU 

- Monsieur Willy ARPIN 

 

Il est procédé au vote à main levée. 

Majorité absolue : 8 

Nombre de candidats : 7 

 

Ont obtenu : 

- Monsieur Franck ROGIER = unanimité 

- Madame Magali MICHON = unanimité 

- Monsieur Jean-Valentin FRAISSARD = unanimité 

- Madame Constance WEY = unanimité 

- Madame Magali VINSON = unanimité 

- Madame Aline GAIDE MATHIEU = unanimité 

- Monsieur Willy ARPIN = unanimité 

 

Les 7 candidats ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés délégués suppléants du Conseil 

municipal à l’EPIC La Rosière Tourisme. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE les délégués du Conseil Municipal pour siéger à l’EPIC Office de Tourisme 

La Rosière, comme suit : 

- Délégués titulaires : 

o Jacky ARPIN 

o Fabien CRUZ  

o Lorraine FOLLIET 

o Lucie DEJA 

o Luighi ROTTIER 

o Marie MENDES 

o Thibault GAIDET 

- Délégués suppléants : 

o Franck ROGIER 

o Magali MICHON 

o Jean-Valentin FRAISSARD 

o Constance WEY 

o Magali VINSON 

o Aline GAIDE MATHIEU 

o Willy ARPIN 

 CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision à l’EPIC de l’Office de 

Tourisme La Rosière. 

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_043 - AG – Désignation des membres extérieurs pour siéger à l’EPIC Office de 

Tourisme La Rosière 

 

Discussion :  

 

Jacky ARPIN – rappelle – cette délibération concerne la désignation des membres extérieurs 

amenés à siéger au comité de direction de l’EPIC Office de Tourisme La Rosière – précise – il 

est important de constituer une représentation équilibrée des différents acteurs socio-

professionnels du territoire. 
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– indique – l’objectif recherché est de reconstruire une dynamique collective forte autour du 

tourisme et de réassocier largement les acteurs du territoire. 

– précise – les catégories représentées concernent notamment les hébergeurs, commerçants, 

écoles de ski, prestataires d’activités, loueurs particuliers et représentants du domaine skiable. 

– souligne – les personnes proposées disposent de profils complémentaires et d’expériences 

variées utiles au fonctionnement futur de l’Office de Tourisme. 

– indique – certaines désignations s’inscrivent également dans une logique de renouvellement 

et de nouveau dynamisme pour la structure touristique. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – précise – conformément aux statuts de l’EPIC, différentes catégories 

socio-professionnelles doivent être représentées au sein du comité de direction – rappelle – les 

désignations doivent respecter les équilibres prévus statutairement entre membres titulaires et 

suppléants. 

Aline GAIDE MATHIEU – interroge – concernant le collège des loueurs particuliers, le statut 

de Maël POSSOZ en tant que promoteur est-il compatible avec cette représentation de loueur 

particulier. 

Magali VINSON – répond – Maël POSSOZ exerce également une activité de location et peut 

donc relever de cette catégorie. 

Luighi ROTTIER – nuance – cela dépend aussi de la vision et des objectifs que l’on souhaite 

donner à la composition des différents collèges. 

Marie MENDES – précise – les statuts actuels de l’EPIC présentent justement certaines limites 

car le contenu précis des collèges n’avait pas été suffisamment défini auparavant. 

Jacky ARPIN – indique – il ne faut pas s’inquiéter de cette situation car les statuts de l’Office 

de Tourisme ont vocation à évoluer rapidement. 

Marie MENDES – ajoute – un important travail avait déjà été engagé ces derniers mois afin de 

retravailler les statuts de l’EPIC – précise – les différentes catégories de représentation auront 

vocation à être clarifiées et confortées – indique – soit le maintien du modèle EPIC sera 

confirmé avec des statuts retravaillés, soit une autre forme d’organisation pourra être envisagée. 

Jacky ARPIN – présente ensuite les différentes candidatures proposées pour chaque collège de 

représentation. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que l’Office de Tourisme de la Rosière est constitué sous la forme 

d’un établissement public à caractère industriel (EPIC). En effet, conformément aux articles L. 

133-1 à L. 133-3 du Code de Tourisme, le Conseil Municipal de la commune de Montvalezan 

a délégué les missions de service public d’un office de tourisme à l’EPIC « Rosière Tourisme » 

par délibération n°2012_0130 du 27 novembre 2012. 

Conformément à la loi NoTre portant répartition des compétences dans le domaine du tourisme, 

la mairie confie les missions suivantes à l’EPIC dénommé Office de tourisme de La Rosière : 

l’accueil, l’information, la promotion touristique et la coordination des interventions en matière 

de tourisme.  

En compléments, l’Office de Tourisme de la Rosière se voit confier les missions d’animation, 

de coordination évènementielle à destination des touristes du territoire. La centrale de 

réservation de La Rosière est naturellement intégrée à l’office de Tourisme. Un bureau des 

propriétaires & des saisonniers est également suivi par l’office de tourisme. L’exploitation de 

la patinoire, du cinéma et des salles de conférence afférentes sont confiés à l’office de Tourisme. 

Enfin un relai de poste et une boutique sont aménagés au sein du bureau d’information 

touristique de La Rosière. Leurs gestions sont confiées à l’office de tourisme. 

 

Monsieur le Maire indique qu’en application de l’article L. 2121-33 du Code général des 

collectivités territoriales, il appartient au Conseil municipal de procéder « à la désignation de 
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ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et 

conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes ». 

 

Monsieur le Maire précise que l’article R.133-3 du Code de Tourisme dispose que « la 

composition du comité de direction de l’office de tourisme et les modalités de désignation de 

ses membres sont fixées par délibération du conseil municipal ou de l’organisme délibération 

de l’établissement public de coopération intercommunale ». L’article R.133-4 précise quant à 

lui que « les conseillers municipaux ou les membres de l’établissement public de coopération 

intercommunale qui sont membres du comité de direction de l’office sont élus par le conseil 

municipal ou par l’organise délibérant de l’établissement public de coopération 

intercommunale pour la durée de leur mandat ».  

 

Monsieur le Maire indique qu’il est précisé à l’article 7 des statuts de l’EPIC que :  

 

 
 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages et au 

scrutin secret, sauf si le Conseil municipal décide à l’unanimité de ne pas y procéder. Le Conseil 

municipal a décidé, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations. 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune a lancé un appel à 

candidatures pour que les différentes catégories socio-professionnels soient représentées. Suite 

à cet appel, plusieurs dossiers ont été reçus. Les candidatures présentent des profils variés et de 

qualité, répondant aux critères attendus dans les différentes catégories concernées. 

 

Monsieur le Maire indique que chacune des candidatures reçues a été examinée, afin 

d’apprécier les compétences, expériences de chacune et propose de voter selon la proposition 

retenue pour chacune des catégories, en désignant le candidat jugé le plus approprié.  
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Les propositions pour les postes de titulaires sont : 

- Représentant de l’exploitant du domaine skiable : Monsieur Jean REGALDO  

- Représentant des hébergeurs professionnels : Leslie PIERRE 

- Représentant des écoles de ski : Kévin LAGIER  

- Représentant des prestataires d’activités : Guillaume SAINT-MARTIN 

- Représentant des commerçants : Christine CHAUX 

- Représentant des loueurs particuliers : Luc PIGNEUR 

 

Il est procédé au vote à main levée. 

 

L’ensemble des candidats proposés dans leurs fonctions respectives sont élus, dans le respect 

des règles de majorité.  

 

Monsieur le Maire propose désormais les postes de suppléants :  

- Pour l’exploitant du domaine skiable : Aurélie ENTRENA  

- Pour les hébergeurs professionnels : Alexandra TRINQUET  

- Pour les écoles de ski : Sébastien GAIDET  

- Pour les prestataires d’activités : Pierre MAZE 

- Pour les commerçants : Magali ARPIN  

- Pour les loueurs particuliers : Mael POSSOZ 

 

Il est procédé au vote à main levée. 

 

L’ensemble des candidats proposés dans leurs fonctions respectives sont élus, dans le respect 

des règles de majorité.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 DÉSIGNE les membres extérieurs titulaires et suppléants du comité de direction de 

l’Office de Tourisme La Rosière, comme suit : 

- Membres extérieurs titulaires : 

o Représentant de l’exploitant du domaine skiable : Monsieur Jean 

REGALDO  

o Représentant des hébergeurs professionnels : Leslie PIERRE 

o Représentant des écoles de ski : Kévin LAGIER  

o Représentant des prestataires d’activités : Guillaume SAINT-MARTIN 

o Représentant des commerçants : Christine CHAUX 

o Représentant des loueurs particuliers : Luc PIGNEUR 

 

- Membres extérieurs suppléants : 

o Pour l’exploitant du domaine skiable : Aurélie ENTRENA  

o Pour les hébergeurs professionnels : Alexandra TRINQUET  

o Pour les écoles de ski : Sébastien GAIDET  

o Pour les prestataires d’activités : Pierre MAZE 

o Pour les commerçants : Magali ARPIN  

o Pour les loueurs particuliers : Mael POSSOZ 

 

 CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision à l’EPIC de l’Office de 

Tourisme La Rosière 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

 

 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 avril 2026  

39/67 
 
 

D2026_044 - AG – Fixation du nombre des membres du conseil d’administration du 

Centre Communal d’Action Sociale 

 

Monsieur le Maire indique qu’il existe à Montvalezan un centre communal d’action sociale 

(CCAS). En effet, conformément à l’article L. 123-4 du Code de l’action sociale et des familles, 

il peut être créé dans toute commune de moins de 1 500 habitants, ce qui est le cas pour 

Montvalezan.  

 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu'en application des articles L. 123-6 et R. 

123-7 du Code de l’action sociale et des familles, le nombre des membres du conseil 

d'administration du CCAS est fixé par le conseil municipal. Il précise que les membres élus et 

les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d'administration du centre 

d'action sociale. Il n’est pas fixé de nombre minimum de membres du CCAS.  

Mais il est rappelé que la réglementation prévoit la représentation, au sein des membres 

nommés, de quatre catégories d’associations œuvrant dans les domaines de l’insertion et de la 

lutte contre les exclusions, de l’action sociale, du handicap et des personnes âgées. Toutefois, 

compte tenu de la taille de la commune de Montvalezan et de la réalité du tissu associatif local, 

il peut s’avérer matériellement impossible que chacune de ces catégories soit représentée de 

manière distincte. 

Dans ce cadre, il est précisé que les personnes nommées au conseil d’administration devront, 

autant que possible, présenter des compétences, des engagements ou une expérience en lien 

avec les missions du CCAS, notamment en matière d’action sociale, de solidarité, de prévention 

et de développement social local, afin de garantir une représentation fidèle des intérêts sociaux 

de la population communale. 

 

Monsieur le Maire indique qu’en tout état de cause, la composition du conseil d’administration 

devra respecter les principes fixés par les textes précités, ce qui signifie que ce nombre ne peut 

être inférieur à 4 membres nommés et 4 membres élus, soit 8 membres, en plus du maire qui 

est président de droit. Il est ici précisé qu’il n’est pas nécessaire que les membres nommés par 

le Maire soient des électeurs de la commune.  

 

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 123-4, L. 123-6 et 

R. 123-7 ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 DÉCIDE de fixer à 8 le nombre des membres du conseil d’administration, étant entendu 

qu’une moitié sera désignée par le conseil municipal et l’autre moitié par le Maire, dans 

les conditions prévues par le Code de l’action sociale et des familles.  

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_045 - AG – Fixation du nombre des membres du conseil d’administration du 

Centre Communal d’Action Sociale 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – le Centre Communal d’Action Sociale constitue un outil essentiel de 

solidarité et d’accompagnement des habitants de la commune – précise – il est proposé de fixer 

la composition du conseil d’administration du CCAS à huit membres, soit quatre élus issus du 

conseil municipal et quatre membres extérieurs. 

– souligne – le CCAS aura un rôle important durant le mandat compte tenu des enjeux sociaux, 

humains et intergénérationnels présents sur la commune. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 
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Didier CHARVET – précise – le conseil municipal doit d’abord fixer le nombre de membres 

du conseil d’administration du CCAS – rappelle – celui-ci comprend obligatoirement un 

nombre égal de représentants du conseil municipal et de membres extérieurs nommés 

ultérieurement par arrêté du Maire. 

Jacky ARPIN – indique – les membres extérieurs pressentis permettront de représenter 

différentes sensibilités et compétences en lien avec l’action sociale, les aînés, les familles ou 

encore la vie associative. 

– évoque – les candidatures extérieures envisagées concernent notamment Sandra 

FRAISSARD, Géraldine MOIROUD-PEREZ, Catherine BLAIS et Odile VILLIOD. 

– souligne – le CCAS comporte déjà de nombreux sujets et nécessitera un véritable 

investissement des élus qui y siègeront. 

– présente – les candidatures envisagées au sein du conseil municipal concernent Magali 

MICHON, Magali VINSON, Lucie DEJA et Aline GAIDE MATHIEU. 

Magali VINSON – souligne – j’aborde cette mission avec beaucoup d’humilité – indique – 

l’objectif sera avant tout de travailler collectivement, d’écouter les besoins et de maintenir un 

lien avec l’ensemble des habitants concernés par les actions du CCAS. 

– ajoute – Laurine JACQUEMOUD souhaitait également davantage s’impliquer dans la vie 

communale – précise – je lui ai indiqué qu’elle pourrait être invitée en tant que membre 

extérieur du CCAS afin d’apporter sa vision sur les questions de santé – rappelle – elle 

s’associera avec Arnaud BOUVET à compter de janvier 2027. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, par délibération n° D2026_044 le nombre 

de membres du conseil d’administration du centre communal d’action sociale (CCAS) a été 

fixé à 8 membres dont 4 membres élus et 4 membres nommés par arrêté du Maire. 

 

Il indique que, conformément aux articles L. 123-6 et R. 123-8 du Code de l’action sociale et 

des familles, les membres élus du conseil d’administration du CCAS sont élus en son sein par 

le conseil municipal, au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

sans panachage ni vote préférentiel. Il est précisé que les listes peuvent être incomplètes.  

 

Le nombre de sièges à pourvoir est fixé à 4 membres. 

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux 

nominations des membres qui siégeront au conseil d’administration du CCAS. 

 

Il invite les conseillers municipaux à déposer les listes de candidats. 

 

Une seule liste s’est présentée. La composition est la suivante : 

 

- Madame Magali MICHON 

- Madame Magali VINSON 

- Madame Lucie DEJA 

- Madame Aline GAIDE MATHIEU 

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 
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Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne la liste composée des membres ci-dessus pour siéger au 

Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 

 DÉSIGNE les membres élus pour siéger au Conseil d’Administration du Centre 

communal d’action sociale, comme suit : 

o Magali MICHON 

o Magali VINSON 

o Lucie DEJA 

o Aline GAIDE MATHIEU 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_046 - AG – Désignation des représentants du Conseil Municipal dans les organes 

extérieurs – élus siégeant au Conseil d’Ecole 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – cette délibération concerne la désignation des représentants du 

conseil municipal au sein du conseil d’école – précise – le Maire siège de droit au conseil 

d’école mais un suppléant doit également être désigné afin d’assurer la représentation de la 

commune en cas d’absence. 

– souligne – les sujets scolaires, périscolaires et liés à l’enfance constituent des enjeux 

importants pour la commune – indique – il est essentiel d’assurer une présence et un lien 

régulier avec l’équipe enseignante et les familles. 

 

Délibération :  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal. L’article D411-1 stipule que dans chaque 

école, le conseil d'école est composé des membres suivants : 

1° Le directeur de l'école, président ; 

2° Deux élus : 

a) Le maire ou son représentant ; 

b) Un conseiller municipal désigné par le conseil municipal … ; 

3° Les maîtres de l'école et les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au moment des 

réunions du conseil ; 

4° Un des maîtres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école choisi par le conseil 

des maîtres de l'école ; 

5° Les représentants des parents d'élèves en nombre égal à celui des classes de l'école, élus 

selon les modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'éducation ; 

6° Le délégué départemental de l'éducation nationale chargé de visiter l'école. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il convient de désigner à la fois, qui sera son représentant en cas 

d’absence ainsi que le conseiller municipal qui siègera au conseil d’école. 

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 
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Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux 

nominations du représentant du maire et conseiller qui siègera au conseil d’école. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour siéger au conseil d’école (pas en tant 

que représentant du maire). 

 

Madame Magali VINSON se porte candidate(e) pour siéger au conseil d’école. 

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne Madame Magali VINSON pour siéger au Conseil d’Ecole. 

 

Monsieur le Maire demande désormais qui se porte candidat pour être son représentant au 

conseil d’école en cas d’absence. 

 

Madame Lucie DEJA se porte candidate. 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne Madame Lucie DEJA pour siéger au Conseil d’Ecole. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE Madame Magali VINSON pour siéger au Conseil d’école ; 

 DÉSIGNE Madame Lucie DEJA pour être la représentante de Monsieur le Maire en 

cas d’absence. 

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_047 - AG - Désignation des délégués du Conseil Municipal dans les organes 

extérieurs – élus siégeant à la SAEML Energies Haute Tarentaise 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Montvalezan est actionnaire de la Société 

anonyme d’économie mixte locale (SAEML) Energies Haute Tarentaise (EHT). Il indique que 

cette société porte sur la gestion des réseaux et systèmes de distribution d’énergie, et plus 

particulièrement d’électricité ; la commercialisation des formes d’énergies et des services 

associés ; la conception, le développement, la construction et l’exploitation d’installations de 

production de toutes formes d’énergies ; la production de biens, la réalisation de travaux et la 

fourniture de services dans le domaine de l’énergie, des réseaux et de l’environnement ; … 

 

Monsieur le Maire indique qu’en application de l’article L. 2121-33 du Code général des 

collectivités territoriales, il appartient au Conseil municipal de procéder « à la désignation de 

ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et 

conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes ». 

 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 avril 2026  

43/67 
 
 

Monsieur le Maire indique qu’il est précisé à l’article 15 des statuts de la SAEML EHT que :  

 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que la SAEML comprend 13 sièges dont 3 qui sont attribués à la 

commune de Montvalezan (1 à la commune de Sainte-Foy-Tarentaise, 5 à la commune de 

Tignes, 1 à la commune de Villaroger, 2 au groupe GEG et 1 à la Communauté de Communes 

de Haute-Tarentaise).  

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret pour la 

désignation des délégués du conseil municipal au sein de la SAEML Energies Haute Tarentaise.  

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat. 

 

Les candidats sont : 

- Monsieur Jacky ARPIN 

- Monsieur Willy ARPIN 

- Monsieur Thierry GAIDE 

 

Il est procédé au vote à main levée. 

Majorité absolue : 8 

Nombre de candidats : 3 

 

Ont obtenu : 

- Monsieur Jacky ARPIN = unanimité 

- Monsieur Willy ARPIN = unanimité 

- Monsieur Thierry GAIDE = unanimité 

Les trois candidats ayant obtenu la majorité absolue, ils sont proclamés délégués du conseil 

municipal au sein de la SAEML Energies Haute Tarentaise. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 DÉSIGNE les délégués du Conseil Municipal pour siéger au conseil d’administration 

de la Société anonyme d’économie mixte locale Energies Haute Tarentaise, comme 

suit : 

- Monsieur Jacky ARPIN 

- Monsieur Willy ARPIN 

- Monsieur Thierry GAIDE 
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 CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision à la Société anonyme 

d’économie mixte locale Energies Haute Tarentaise  

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_048 - AG – Désignation des représentants du Conseil Municipal dans les organes 

extérieurs – élu siégeant au GIP Haute Tarentaise Restauration – titulaire et suppléant 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – le GIP Haute Tarentaise Restauration constitue aujourd’hui un outil 

mutualisé permettant d’assurer la restauration collective à l’échelle du territoire. 

– indique – la commune poursuit néanmoins une réflexion importante autour d’un projet de 

cuisine collective communale. 

– précise – si ce projet communal parvient à aboutir, une sortie du GIP Haute Tarentaise 

Restauration devra alors être mise en œuvre afin de permettre à la commune d’assurer 

directement cette compétence. 

– souligne – cette réflexion s’inscrit dans une logique de maîtrise locale du service, de qualité 

et d’adaptation aux besoins du territoire. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes de Haute Tarentaise (CCHT), 

les communes des Chapelles, Montvalezan, Séez, Bourg-Saint-Maurice, l’Association Locale 

ADMR de Bourg-Saint-Maurice ainsi que le Centre hospitalier de Bourg-Saint-Maurice 

Tarentaise ont constaté la nécessité de stabiliser leurs relations en matière de prestations de 

restauration. 

Il indique que les différentes parties s’inscrivent désormais dans le cadre juridique de la 

commande publique, avec un marché passé auprès du Centre hospitalier de Bourg-Saint-

Maurice, dont le renouvellement est soumis à concurrence régulière. Ce cadre ne permettant 

pas une sécurisation suffisante des investissements, les partenaires ont souhaité créer un 

Groupement d’Intérêt Public (GIP) « Haute Tarentaise Restauration ». 

 

Monsieur le Maire précise que ce GIP a pour objet de gérer les éléments de la fonction 

restauration de ses membres afin de répondre à l’ensemble de leurs besoins, notamment la 

production et la livraison de repas, de boissons et de produits diététiques, ainsi que la fourniture 

de petits déjeuners et de goûters.  

 

Monsieur le Maire précise que, conformément aux statuts du GIP Haute Tarentaise 

Restauration, la commune de Montvalezan dispose d’un siège et doit désigner un représentant 

titulaire ainsi qu’un représentant suppléant. 

 

Monsieur le Maire précise qu’il convient donc de désigner le représentant titulaire et le 

représentant suppléant pour siéger au sein du GIP Haute Tarentaise Restauration. 

  

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 
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Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la 

désignation du représentant titulaire et le représentant suppléant pour siéger au sein du GIP 

Haute Tarentaise Restauration. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour le poste de titulaire. 

 

Une personne est candidate. Il s’agit de Madame Magali MICHON. 

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à cet article et constatant qu’une seule candidature a été déposée, Monsieur le 

Maire désigne Madame Magali MICHON comme titulaire. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour le poste de suppléant. 

 

Une personne est candidate. Il s’agit de Madame Magali VINSON. 

 

Conformément au même article, Monsieur le Maire désigne Madame Magali VINSON comme 

suppléante. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 DÉSIGNE les représentants de la commune au sein du GIP Haute Tarentaise 

Restauration, comme suit : 

o Représentant titulaire : Madame Magali MICHON  

o Représentant suppléant : Madame Magali VINSON 

 CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision au GIP Haute Tarentaise 

Restauration 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_049 - AG – Désignation d’un élu « correspondant défense » 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – le correspondant défense constitue un relais important entre la 

commune, les forces armées et les questions liées au devoir de mémoire. 

– souligne – cette fonction prend une résonance particulière sur la commune compte tenu de 

son histoire et des commémorations liées notamment aux combats du Roc Noir. 

– propose – Luighi ROTTIER pour assurer cette fonction de correspondant défense de la 

commune. 

Constance WEY – indique – cette mission m’intéresse également mais je ne connais pas encore 

suffisamment l’histoire locale. 

Jacky ARPIN – souligne – le travail de transmission et l’acquisition progressive de cette 

mémoire locale feront aussi partie de cette mission. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, par une circulaire du 26 octobre 2001 du 

ministère de la Défense, il a été demandé aux communes de désigner un élu chargé des 

questions de défense.  

 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 avril 2026  

46/67 
 
 

Il indique que ce correspondant défense est un interlocuteur privilégié pour les autorités 

militaires et les services de l’État. Il est chargé de relayer l’information relative aux questions 

de défense auprès du conseil municipal et des administrés. 

 

Monsieur le Maire précise que le correspondant défense a notamment pour mission de 

sensibiliser les citoyens aux enjeux de la défense nationale et de participer à la promotion du 

parcours citoyen, comprenant notamment le recensement militaire, la Journée défense et 

citoyenneté (JDC), ainsi que l’information sur les possibilités d’engagement dans les forces 

armées et les réserves. 

 

Il ajoute que la désignation d’un correspondant défense permet également de renforcer le lien 

entre l’État, les forces armées et la population. 

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la 

désignation du correspondant défense. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour être élu correspondant défense. 

 

Monsieur Luighi ROTTIER se porte candidat pour être élu correspondant défense. 

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne Monsieur Luighi ROTTIER pour être élu correspondant 

défense. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 DÉSIGNE Monsieur Luighi ROTTIER en qualité de correspondant défense de la 

commune.  

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_050 - AG – Désignation d’un élu « correspondant protection civile, incendie et 

secours » 

 

Monsieur le Maire rappelle que la loi n°2021_1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider 

notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-

pompiers professionnels, dite loi MATRAS confie dans son article 13 à chaque conseil 

municipal le soin de désigner un élu qui sera chargé des questions portant sur la sécurité civile 

de la commune. 

En effet, cet article dispose que : « Dans chaque conseil municipal où il n'est pas désigné un 

adjoint au maire ou un conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile en 
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application de l'article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, est désigné un correspondant 

incendie et secours. 

Le correspondant incendie et secours est l'interlocuteur privilégié du service départemental ou 

territorial d'incendie et de secours dans la commune sur les questions relatives à la prévention, 

la protection et la lutte contre les incendies.  

Il a pour missions l'information et la sensibilisation du conseil municipal et des habitants de la 

commune sur l'ensemble des questions relatives à la prévention et à l'évaluation des risques de 

sécurité civile, à la préparation des mesures de sauvegarde, à l'organisation des moyens de 

secours, à la protection des personnes, des biens et de l'environnement et aux secours et soins 

d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi qu'à leur 

évacuation. 

La fonction de correspondant incendie et secours n'ouvre droit à aucune rémunération 

supplémentaire. 

Un décret détermine les conditions et les modalités de création et d'exercice de cette nouvelle 

fonction ». 

Monsieur le Maire informe que conformément à l’article 11 de cette même loi, la CCHT, a 

l’obligation d’élaborer un plan intercommunal de sauvegarde ayant vocation à organiser une 

réponse mutualisée en cas de situations de crise à l’échelle intercommunale.  

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales, les nominations ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Si aucun 

des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection 

est acquise au plus âgé.  

Ce même article stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal 

décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la 

nomination de l’élu « correspondant incendie et secours ». 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour être élu « correspondant incendie et 

secours ». 

 

Monsieur Willy ARPIN se porte candidat pour être l’élu « correspondant incendie et secours ». 

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L.2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne Monsieur Willy ARPIN en qualité de correspondant 

incendie et secours.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE Willy ARPIN en qualité de correspondant incendie et secours. 

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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D2026_051 - AG – Désignation des référents de l’affouage communal – secteur Levant et 

secteur Couchant 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune dispose de forêts 

communales soumises au régime forestier, au sein desquelles est organisé l’affouage au 

bénéfice des habitants. 

 

L’affouage constitue un droit d’usage ancien permettant aux administrés de bénéficier de bois 

de chauffage, dans des conditions fixées par la commune et encadrées par le Code forestier, 

notamment ses articles L.243-1 à L.243-3. 

 

Il précise que cette pratique implique une organisation rigoureuse afin de garantir la sécurité 

des personnes, le respect des règles d’exploitation forestière, ainsi que la préservation durable 

de la ressource. 

 

Monsieur le Maire indique que, dans ce cadre, la commune a défini différents secteurs 

d’exploitation, notamment les secteurs dits « Levant » et « Couchant », afin de faciliter la 

gestion des coupes et la répartition des lots entre les affouagistes. 

 

Il apparaît nécessaire de désigner, pour chacun de ces secteurs, des référents chargés d’assurer 

un rôle de relais entre la commune, les bénéficiaires de l’affouage et, le cas échéant, les services 

de l’Office National des Forêts. 

Ces référents auront pour missions principales : 

- d’informer les affouagistes sur les modalités d’exploitation des lots ; 

- de veiller au respect des consignes de sécurité et des prescriptions techniques ; 

- de signaler toute difficulté ou anomalie constatée sur le terrain ; 

- de contribuer à la bonne organisation générale des opérations d’affouage. 

 

Monsieur le Maire indique que l’article L.243-1 du Code forestier dispose que « lorsque le 

conseil municipal décide de partager des bois sur pied entre les bénéficiaires de l'affouage, 

l'exploitation s'effectue sous la garantie de trois bénéficiaires solvables, désignés avec leur 

accord par le conseil municipal, et soumis solidairement à la responsabilité prévue à l’article 

L.241-16 ».  

 

Il est donc proposé au Conseil municipal de procéder à la désignation de référents pour les 

secteurs Levant et Couchant. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidats pour être référents de l’affouage communal. 

Il précise qu’il s'agit de désigner un référent Levant et un référent secteur Couchant.  

 

Monsieur Franck ROGIER se porte candidat pour le secteur du levant et Monsieur Jean-

Valentin FRAISSARD se porte candidat pour le côté couchant.  

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L.2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, Monsieur le Maire désigne Monsieur Franck 

ROGIER et Monsieur Jean-Valentin FRAISSARD en qualité d’élus référents de l’affouage 

communal. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE en qualité d’élus référents de l’affouage communal :  
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o Franck ROGIER au levant 

o Jean-Valentin FRAISSARD au couchant. 

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_052 - AG – Désignation d’un élu référent du jury communal de fleurissement 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – le jury de fleurissement participe à la qualité du cadre de vie, à 

l’embellissement de la commune et à la valorisation des villages comme de la station – souligne 

– ces sujets d’embellissement et d’attention portée aux détails feront pleinement partie des 

orientations du mandat. 

– propose – Aline GAIDE MATHIEU pourrait représenter le conseil municipal au sein du jury 

communal de fleurissement compte tenu de sa sensibilité à ces sujets. 

Aline GAIDE MATHIEU – interroge – ma participation au jury de fleurissement est-elle 

compatible avec le prix Nicolas GAIDE décerné dans le cadre du fleurissement communal. 

Magali VINSON – demande – en quoi consiste précisément ce prix Nicolas GAIDE. 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – le prix Nicolas GAIDE correspond au « coup de cœur » attribué 

par le jury communal de fleurissement – précise – cette distinction vise à valoriser une 

démarche ou une réalisation particulièrement remarquée par les membres du jury dans le cadre 

de l’embellissement et du fleurissement communal. 

Jacky ARPIN – indique – cette situation n’est pas incompatible avec la participation d’Aline 

GAIDE MATHIEU au jury communal de fleurissement. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que l’importance du fleurissement communal, qui contribue à 

l’amélioration du cadre de vie des habitants, à l’embellissement du territoire communal et à la 

valorisation de l’image de la commune. Il rappelle également que la commune détient 2 fleurs 

au label national Villes et Villages Fleuris.  

Afin d’assurer la bonne organisation du concours communal de fleurissement et le suivi des 

actions liées à l’embellissement de la commune, il est proposé de désigner un élu référent chargé 

de coordonner ces démarches. 

 

Cet élu référent aura notamment pour missions : 

 

- d’organiser et coordonner le concours communal de fleurissement ; 

- d’assurer le lien avec les membres du jury communal de fleurissement ; 

- de suivre les démarches liées à la préparation, l’organisation et la valorisation du 

concours ; 

- de participer au suivi des actions de fleurissement et d’embellissement de la 

commune ; 

- de veiller à la promotion des initiatives favorisant la qualité du cadre de vie et 

l’implication des habitants. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour être élu référent du jury communal de 

fleurissement.  

 

Madame Aline GAIDE MATHIEU se porte candidate.  

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L.2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
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municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le Maire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE Aline GAIDE MATHIEU en qualité d’élu référent du jury communal de 

fleurissement. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_053 - AG – Désignation d’un élu référent « Natura 2000 pour le site Adret de 

Tarentaise » 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – dans la suite logique de la démarche Flocon Vert et des réflexions 

environnementales engagées par la commune, je propose Marie MENDES pour représenter la 

commune dans le cadre de Natura 2000. 

Constance WEY – indique – je souhaite également être candidate pour cette représentation. 

Marie MENDES – propose – laisser la priorité à Constance WEY pour cette mission. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune est concernée par un espace 

naturel de fort intérêt écologique, matérialisé par le site Natura 2000 des « Adrets de Tarentaise 

». 

 

Le réseau Natura 2000 est un dispositif européen qui regroupe des sites naturels reconnus pour 

la richesse de leur patrimoine écologique. Il vise à préserver des habitats naturels, ainsi que des 

espèces de faune et de flore remarquables, tout en tenant compte des activités humaines et du 

contexte socio-économique des territoires. 

 

Le site des « Adrets de Tarentaise », créé en 2006, était animé jusqu’en 2023 par l’Assemblée 

du Pays Tarentaise Vanoise (APTV). Depuis l’entrée en vigueur de la loi n°2022-217 du 21 

février 2022 dite loi 3DS, les Régions sont devenues autorités administratives pour la gestion 

des sites Natura 2000 terrestres, en cohérence avec leur rôle de chef de file en matière de 

biodiversité. 

 

Dans ce cadre, la Région Auvergne-Rhône-Alpes a confié l’animation de plusieurs sites Natura 

2000 à des opérateurs spécialisés, parmi lesquels les Conservatoires d’espaces naturels. Le 

Conservatoire d’espaces naturels de Savoie assure désormais l’animation du site des « Adrets 

de Tarentaise ». 

 

À la demande de la Région, et afin de répondre aux exigences de suivi du dispositif Natura 

2000, un comité de pilotage (COPIL) se réunira chaque année. 

 

Monsieur le Maire demande qui se porte candidat pour être élu référent « Natura 2000 pour le 

site Adret de Tarentaise. 

 

Madame Constance WEY se porte candidate(e) pour être l’élu référent « Natura 2000 pour le 

site Adret de Tarentaise ». 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L.2121-21 du CGCT, à savoir : Si une 

seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 

de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 

échéant, et il en est donné lecture par le maire. 
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Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT et constatant qu’une seule candidature a été 

déposée, Monsieur le Maire désigne Madame Constance WEY en qualité d’élu référent 

« Natura 2000 pour le site Adret de Tarentaise ». 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 DÉSIGNE Constance WEY en qualité d’élu référent « Natura 2000 pour le site Adret 

de Tarentaise ». 

 DÉCIDE de lui confier la représentation de la commune lors des réunions de comité de 

pilotage du site Adret de Tarentaise de la zone Natura 2000 et le suivi des échanges avec 

les partenaires et la structure animatrice.  

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_054 - AG – Désignation des référents accessibilité – charte montagne de confort 

 

Discussion :  

Thierry GAIDE – précise – un personnel de l’Office de Tourisme doit également être référent 

de la Charte de Confort – indique – ces derniers temps, cette mission était assurée par Marie 

DE VOOGD. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 28 septembre 2023, le Conseil 

municipal a décidé d’adhérer à la charte « Pour une montagne de confort », portée par la 

Communauté de Communes de Haute Tarentaise, et a procédé à la désignation d’un binôme 

référent composé d’un élu et d’un technicien. 

Il indique que, dans le cadre du renouvellement du Conseil municipal, il convient de procéder 

à la désignation des référents pour la nouvelle mandature. 

 

Monsieur le Maire précise par ailleurs que la Communauté de Communes de Haute Tarentaise 

a signé, le 10 juin 2025, la charte H+ portée par la Région Auvergne Rhône-Alpes, visant à 

renforcer la prise en compte de l’accessibilité et du handicap dans le développement des 

politiques publiques et de l’offre touristique. 

 

Monsieur le Maire précise que, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales stipule que le vote doit avoir lieu au scrutin secret, sauf si le Conseil 

municipal décide à l’unanimité de ne pas y procéder. 

Monsieur le Maire interroge le Conseil sur sa volonté. 

Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la désignation 

des référents accessibilité - charte montagne de confort. 

 

Monsieur le Maire propose de désigner : 

- en qualité de référent élu : Marie MENDES 

- en qualité de référent technicien : Didier CHARVET – Directeur général des services 

 

Monsieur le Maire propose de passer au vote. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DÉSIGNE Marie MENDES en qualité d’élu référent accessibilité, charte montagne de 

confort ;  

 DÉSIGNE Didier CHARVET en qualité de technicien référent accessibilité, charte 

montagne de confort. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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D2026_055 - AG – SAEML EHT – Investissement dans Energies Tarines – approbation 

 

Discussion :  

Thierry GAIDE – explique – ce groupe s’est mis en place depuis 2022-2023 – précise – 

Énergies Haute Tarentaise souhaite soutenir cette structure afin d’accompagner le 

développement des projets d’énergies renouvelables sur le territoire. 

– indique – des ingénieurs œuvrent notamment au développement de panneaux solaires sur des 

bâtiments publics ou privés. 

– souligne – les habitants de Montvalezan pourront également bénéficier des services et de 

l’accompagnement proposés par cette structure. 

– précise – cette délibération constitue davantage une délibération de principe dans la mesure 

où le sujet a déjà été validé au niveau de la SEM Énergies Haute Tarentaise – ajoute – les 

communes actionnaires doivent néanmoins être officiellement sollicitées afin de se prononcer 

sur cet investissement. 

 

Délibération : 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la SAEML Énergies Haute Tarentaise 

souhaite investir en capital et en avance en compte courant d’associés dans la SCIC SAS 

Énergies Tarines à hauteur de 50 000 €, afin de soutenir le développement de projets de 

centrales photovoltaïques citoyennes et de boucles d’autoconsommation collectives sur le 

territoire de la Tarentaise. 

 

Les principales caractéristiques de l’opération envisagée sont les suivantes : 

 

Nature de l’opération : l’opération consiste en un investissement en capital et en avance en 

compte courant d’associés dans la SCIC SAS Énergies Tarines pour un montant maximal de 50 

000 €. Cet investissement vise à accompagner le développement de projets de production 

d’énergie renouvelable portés localement. Un premier projet de centrale photovoltaïque sur la 

toiture des Services Techniques de la ville de Bourg-Saint-Maurice devrait notamment voir le 

jour prochainement. 

 

Identification de la société cible : la société cible est la SCIC Centrales Villageoises Énergies 

Tarines, société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) sous forme de SAS à capital variable, au 

capital social de 38 850 €, dont le siège social est situé 2 rue des Deux Arbres, 73700 Séez, 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Chambéry sous le numéro 924 793 

516. Cette société a pour objet principal la construction et l’exploitation de centrales 

photovoltaïques ainsi que la mise en place de boucles d’autoconsommation collectives sur le 

territoire de la Tarentaise. 

 

Montant de l’investissement et fonctionnement de la gouvernance : le montant maximal de 

l’investissement envisagé est de 50 000 €. La société Énergies Tarines est une SCIC à capital 

variable. Chaque part sociale vaut 50 €. 

Concernant la gouvernance : 

• pour les décisions collectives, chaque sociétaire dispose d’une voix, quel que soit le 

nombre de parts sociales détenues ; 

• chaque part sociale donne droit à une part proportionnelle, à la quotité du capital social 

qu’elle représente, dans les bénéfices et dans l’actif social. 

 

La répartition entre prise de participation au capital et avance en compte courant d’associés 

reste à définir. 

 

Date prévisionnelle de réalisation de l’opération : l’objectif est de réaliser l’opération d’ici le 

30 juin 2026. 
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Le Conseil d’administration de la SAEML Énergies Haute Tarentaise, lors de sa séance du 

3 février 2026, a délibéré favorablement pour un investissement dans la SCIC Énergies Tarines 

à hauteur maximale de 50 000 €, selon une répartition entre capital et avance en compte courant 

qui reste à préciser. 

 

Il est également précisé que cet investissement ne nécessitera pas le recours à l’emprunt, le 

financement étant réalisé sur les fonds propres de la SAEML Énergies Haute Tarentaise. 

 

Afin de respecter l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, ainsi que 

les dispositions de la loi dite 3DS visant à protéger les intérêts des collectivités, la commune de 

MONTVALEZAN, actionnaire de la SAEML Énergies Haute Tarentaise, doit se prononcer sur 

ce projet d’investissement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 APPROUVE l’investissement de la SEM EHT dans Energies Tarines à hauteur de 50 

000 €. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_056 - RH– Convention Centre de Gestion de la Savoie – Assistance dossiers 

retraites – Avenant – Approbation 

 

Monsieur le Maire rappelle que le Centre de gestion de la Savoie propose une convention afin 

de permettre la transmission des dossiers de retraite CNRACL des agents pour contrôle et 

instruction par ses services. 

La dernière convention signée couvrait une période de trois ans, à compter du 1er janvier 2020. 

 

Les négociations sur le plan national entre les centres de gestion et la Caisse des Dépôts n’ayant 

pas pu aboutir à un accord global, la Caisse des Dépôts a proposé aux centres de gestion, dans 

l’attente de la signature de la nouvelle convention d’objectifs et de gestion de la CNRACL, la 

prorogation, par avenant, de la convention en cours, à compter du 1er janvier 2023, jusqu’à la 

fin du trimestre civil suivant la signature de la nouvelle convention. 

 

Il est précisé qu’en raison de la complexité croissante de la réglementation applicable en matière 

de retraites, les tarifs applicables, à compter du 1er janvier 2026, pour toute intervention des 

services du Centre de gestion en matière de retraite CNRACL, ont été révisés et trois nouveaux 

process ont été intégrés. 

 

Afin de continuer à bénéficier de l’assistance des services du Centre de gestion en matière de 

vérification et d’instruction des dossiers de retraite CNRACL, il est proposé d’approuver 

l’avenant n° 2 à la convention, transmis par le Centre de gestion.  

 

Il est rappelé que la signature de l’avenant ne contraint nullement la collectivité à confier 

l’instruction de tous les dossiers de retraite des agents au Centre de gestion mais il permet de 

pouvoir bénéficier de son appui en cas de besoin. Ainsi, dans l’hypothèse où les services 

n’adressent pas de dossiers individuels au Centre de gestion, la signature de l’avenant 

n’entraînera aucune facturation. 

 

Vu le code général de la fonction publique, 

 

Vu la convention conclue le 05 octobre 2020 avec le Centre de gestion relative à ses 

interventions sur les dossiers de retraite CNRACL pour la période du 1er janvier 2020 au 31 

décembre 2022, 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 avril 2026  

54/67 
 
 

 

Vu l’avenant prolongeant la convention avec le Centre de gestion relative à ses interventions 

sur les dossiers de retraite CNRACL, à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à la fin du trimestre 

civil suivant la signature de la nouvelle convention, 

 

Vu le projet d’avenant n° 2 à la convention relative à l’intervention sur les dossiers de retraite 

CNRACL, révisant les tarifs d’intervention du Centre de gestion de la Savoie en matière de 

retraite et intégrant trois nouveaux process, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,  

 ADOPTE les propositions de Monsieur le Maire 

 APPROUVE l’avenant n° 2 susvisé et annexé à la présente délibération 

 AUTORISE le Maire à signer l’avenant n° 2 à la convention signée, révisant les 

conditions tarifaires et intégrant trois nouvelles interventions, à compter du 1er janvier 

2026 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_057- RH– Tableaux des effectifs – Emplois permanents– Modification – 

Approbation 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire sollicite l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – cette délibération vise à modifier le tableau des effectifs afin 

de permettre l’ouverture de plusieurs postes permanents nécessaires au fonctionnement futur 

des services communaux – précise – compte tenu de la strate démographique de la commune, 

ces postes pourront également être pourvus par des agents contractuels. 

Jacky ARPIN – souligne – nous avons des idées et des projets que nous devons désormais 

mettre en application dans le cadre du service public communal. 

– indique – nous avons évoqué de grands projets mais aussi davantage de présence dans les 

villages et un renforcement de l’organisation des services. 

– rappelle – la création d’un poste d’adjoint au Directeur des Services Techniques avait 

notamment été évoquée – précise – l’objectif est de donner à la commune les moyens humains 

de transformer concrètement les orientations du mandat. 

Luighi ROTTIER – interroge – si la commission sport souhaitait à l’avenir créer un club des 

sports et recruter une personne dédiée, faudrait-il alors créer un poste spécifique. 

Jacky ARPIN – répond – si un tel poste devait voir le jour, il serait plutôt envisagé au niveau 

d’une SEM à créer ou d’une structure dédiée plutôt qu’au sein de l’organigramme communal. 

Didier CHARVET – précise – cette modification du tableau des effectifs permet également 

d’ouvrir des possibilités de recrutement de contractuels et pas uniquement de fonctionnaires 

titulaires. 

Jacky ARPIN – souligne – nous avons présenté un programme et nous devons désormais 

structurer la mairie pour être capables de le mettre en œuvre – indique – l’objectif est de 

renforcer les équipes afin d’être efficaces et réactifs sur les différentes actions à conduire. 

Willy ARPIN – interroge – sur les modalités de fonctionnement et les impacts organisationnels 

liés à ces créations de postes. 

Didier CHARVET – apporte les éléments de réponse relatifs au fonctionnement des emplois 

permanents et aux possibilités de recrutement ouvertes par cette modification du tableau des 

effectifs. 
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Délibération : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il 

appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique territoriale, 

 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 05 février 2026, 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de modifier les postes permanents ci-dessous : 

 
Monsieur le Maire propose d’ouvrir ces postes à des agents contractuels tel qu’autorisé par 

l’article 332-8 du Code Général de la Fonction Publique par voie de contrat à durée déterminée 

pour une durée de 3 ans maximum compte tenu de la strate démographique de la commune 

inférieure à 1000 habitants.   

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 

pas excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera 

reconduit pour une durée indéterminée. L’agent devra justifier des compétences et 

qualifications adaptées au poste et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des 

fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie A, B ou C (selon le poste), par référence 

à la grille indiciaire du grade de recrutement à laquelle s’ajoutera le régime indemnitaire 

applicable à cet emploi. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 

l’égal accès aux emplois publics. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Le tableau des emplois est ainsi modifié. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 ADOPTE les propositions de Monsieur le Maire ; 

 DECIDE d’adopter la proposition du Maire et de prévoir la possibilité que les 

emplois permanents cités ci-dessus puissent être pourvus à un fonctionnaire ou à un 

agent contractuel recruté dans les conditions proposées ; 

 DIT que le tableau des effectifs et des emplois permanents sera modifié en 

conséquence. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Thibault GAIDET quitte la salle du conseil. 

 

Type emploi Catégorie Filière Cadre Emploi Grade Temps travail
Permanent A Technique Ingénieur Ingénieur TC
Permanent A Technique Ingénieur Ingénieur TC
Permanent B Technique Technicien Technicien Principal 1ère Classe TC
Permanent B Technique Technicien Technicien Principal 1ère Classe TC
Permanent C Administrative Adjoint Administratif Adjoint Administratif TC
Permanent C Administrative Adjoint Administratif Adjoint Administratif Principal 1ère Classe TC
Permanent C Administrative Adjoint Administratif Adjoint Administratif Principal 1ère Classe TC
Permanent C Administrative Adjoint Administratif Adjoint Administratif TC
Permanent C Administrative Adjoint Administratif Adjoint Administratif TC
Permanent C Technique Adjoint Technique Adjoint Technique TC
Permanent C Technique Adjoint Technique Adjoint Technique TC
Permanent C Technique Agent de Maîtrise Agent de Maîtrise Principal TC
Permanent C Technique Adjoint Technique Adjoint Technique TNC (28/35ème)
Permanent C Technique Adjoint Technique Adjoint Technique TC
Permanent C Technique Adjoint Technique Adjoint Technique TC
Permanent C Technique Agent Technique Adjoint Technique TC
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D2026_058 – FIN – Mise à jour des tarifs municipaux 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – rappelle – le bâtiment des Galopins sera remis en location à l’ESF pour la saison 

2026-2027. 

– précise – compte tenu de l’arrêt du centre de vacances, des échanges ont rapidement eu lieu 

avec Thibault GAIDET afin d’assurer la poursuite de l’activité sans évolution particulière dans 

l’immédiat. 

– indique – cette remise à disposition est prévue pour une durée d’un an – ajoute – les réflexions 

sur l’avenir du bâtiment et des terrains se poursuivront dans le cadre des futurs projets de la 

commune. 

– évoque ensuite – le véhicule précédemment utilisé par le Maire. 

– indique – j’ai pris la décision de vendre ce véhicule communal dans la mesure où j’effectue 

de nombreux déplacements personnels – précise – j’utiliserai désormais mon véhicule 

personnel. 

– ajoute – le véhicule sera mis en vente sur le site Leboncoin. 

– souligne – une réflexion plus globale sera ensuite engagée concernant la réorganisation du 

parc de véhicules de la mairie. 

Luighi ROTTIER – interroge – quel type de véhicule est concerné par cette vente. 

Jacky ARPIN – apporte les précisions relatives au véhicule concerné. 

 

Délibération : 

Thibault GAIDET sort de la salle. 

Monsieur Le Maire rappelle – nous avons une seule délibération (excepté pour la taxe de séjour 

et pour l’occupation du domaine public) dans laquelle figure tous les tarifs du budget principal 

communal ainsi que ceux du budget annexe LGI– il convient aujourd’hui d’intégrer la mise à 

jour de la tarification sur le territoire communal. 

Monsieur Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal : 

TARIFS HORAIRES POUR INTERVENTION EN REGIE 

Engin seul Prix/heure 

Tracteur – Chargeuse – Camion VL (Master)- Mini pelle  96.00 € TTC / 80.00 € HT  

Chenillette damage - Camion PL 120.00 € TTC / 100.00 € HT  

Agent 48.00 € TTC / 40.00 € HT  

Tout engin loué sans Agent sera donné avec le plein et devra être rendu avec le plein. 

La commune ne prendra pas en charge une éventuelle casse, un titre sera établi au locataire en 

cas de casse 

 

APPROBATION DE LA CONVENTION ET DES TARIFS POUR LE DENEIGEMENT 

DES PROPRIETES PRIVEES 

Le tarif TTC selon la méthode suivante : un forfait de gestion-suivi-facturation de 135.00€, une 

part fixe = 3.41 € x m² de la convention, une part variable = 0.10€ Coût de la prestation, soit le 

montant annuel titré après chaque saison d’hiver = (F+PF+PV) avec : 

F, FORFAIT de gestion-suivi-facturation d’un montant de135€ TTC 

PF, PART FIXE, Immobilisation = 3.38€ TTC X m² convention 

PV, PART VARIABLE, chutes de neige = 0.10€ TTC X m² convention X nombre euros net x 

m² de la convention x nombre de chutes de neige recensé sur la saison, l’ensemble multiplié par 

le coefficient de difficulté ; 

Chaque année, les tarifs unitaires F, PF et PV sont actualisés de +1% par rapport à 

l’année précédente. 

STATIONNEMENT 

Redevance de stationnement – forfait de post-stationnement – La Rosière  
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Afin de permettre d’optimiser l’occupation des places de stationnement, un groupe de réflexion 

composé de socio-professionnels, de l’office de tourisme et de la commune a souligné la 

nécessité de mettre en place des stationnements payants sur la station. 

Aussi, Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal du 6 avril 2017, lors du vote des 

budgets, a voté les crédits nécessaires à l’implantation du matériel nécessaire à la mise en zone 

payante dans le périmètre à déterminer des Fronts de Neige. 

Le FPS ne pouvant pas être supérieur au montant de la redevance due pour la durée maximale 

de stationnement autorisée dans la zone où vous avez garé votre véhicule. Le forfait de post-

stationnement est fixé à 40 euros. (Au lieu de 25 € jusqu’à présent) 

Monsieur le Maire propose d’annuler et de remplacer les dispositions prises par délibération 

n°2021-128 du 23/09/2021 et suggère de mettre en place les modalités suivantes relatives à 

tarification du stationnement pour la saison d’hiver (ouverture à fermeture du domaine skiable), 

de 7H30 et jusqu’à 17H00 : 

Durée de stationnement 
Tarifs depuis le 

23/09/2021 

Tarifs à partir du 

01/08/2024 

Premières 15 minutes GRATUIT GRATUIT  

De 0h à 59 minutes de stationnement 1,00 € 1,00 € 

De 1h à 1h59 de stationnement 2,00 € 2,00 € 

De 2h à 2h59 de stationnement 3,00 € 3,00 € 

De 3h à 3h59 de stationnement 4,00 € 4,00 € 

De 4h à 4h59 de stationnement 5,00 € 5,00 € 

De 5h à 5h59 de stationnement 6,00 € 6,00 € 

De 6h à 6h59 de stationnement 7,00 € 7,00 € 

De 7h à 7h59 de stationnement 8,00 € 8,00 € 

De 8h à 8h59 de stationnement 9,00 € 9,00 € 

Au-delà de 9 heures de stationnement 25,00 € 40,00 € 

EGALEMENT 15 MN DE TOLERANCE ZONE BLEUE 

Monsieur le Maire précise que les modalités de mise en place du stationnement payant seront 

prises par arrêté. 

PARKING COUVERT DES PISTES – location de places à socio professionnels uniquement 

A l’année (01er décembre au 30 novembre) 

Voiture 333.33 € HT 

Véhicule large occupant 2 places (fourgon/minibus) 500,00 € HT 

 

TARIFS DE PRISE EN CHARGE MATERIAUX INERTES 

Caution décharge temporaire calculée selon le volume déclaré : 

(En cas de non-accessibilité de la décharge pour les matériaux inertes en début de printemps une 

décharge temporaire peut être mise en place.) 

  

Inf. à 1 000 m3 4 000,00 € 

De 1 001 à 4 000 m3 20 000,00 € 

Sup. à 4 000 m3 Non autorisé 

ISDI  
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Prise en charge des matériaux inertes après transport sur site 

de la décharge (activité assujettie à TVA sous le régime de 

la franchise en base) 

5,50 € HT /m3 

Caution calculée selon le volume déclaré : 

Inf. à 1 000 m3 2 000,00 € 

De 1 001 à 5 000 m3 5 000,00 € 

Sup. à 5 000 m3 8 000,00 € 

 

TARIFS POUR L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC OU PRIVE DE LA 

COMMUNE 

Caution calculée par rapport à la surface de plancher du projet : 

Inf. à 200 m² 1 000,00 € 

De 201 à 350 m² 2 500,00 € 

De 351 à 499 m² 10 000,00 € 

De 500 à 2 000 m² 25 000,00 € 

Sup. à 2 000 m² 40 000,00 € 

Calcul de la redevance d’occupation du domaine privé ou public de la Commune : 

M² occupés x nombre de jours x 0,15 € 

 

CIMETIERE 

Prix de vente d'un emplacement au Columbarium 

Concession 1 case Colombarium - 15 ans 500,00 € 

Concession 1 case Colombarium - 30 ans 800,00 € 

Prix de vente au cimetière et frais de sépulture 

Concession 1 emplacement pleine terre (2 m2) - 15 ans 260,00 € 

Concession 1 emplacement pleine terre (2 m2) - 30 ans 600,00 € 

Concession Caveaux 4 places - 50 ans 3 000,00 € 

Concession Caveaux 6 places - 50 ans 3 500,00 € 

 

RESTAURATION SCOLAIRE 

Le tarif unique applicable à compter du 1er septembre 

2025 par repas  

Tarif 25-26 

6,50 € 

Le tarif pour un Projet d’Accueil Individualisé avec 

livraison du repas par la famille 

Tarif 25-26 

2,50 € 

Enfant laissé à la charge des services périscolaires 

« cantine » sans inscription ou hors délais d’inscriptions. 

Tarif 25-26 

          50,00 € / constat / enfant 

Tarif repas adultes à compter du 1er Septembre 2025 
Tarif 25-26 

8,00 € 

GARDERIE PERISCOLAIRE 

GARDERIE DU MATIN – OUVERTE EN SAISON D’HIVER HORS VACANCES SCOLAIRE 

DE LA ZONE A  

Tarif de 8h00 à 8h30 
Tarif 25-26 

2,00 € 
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GARDERIE DU SOIR - OUVERTE A L’ANNEE LE LUNDI, MARDI ET JEUDI, HORS 

VACANCES SCOLAIRES DE LA ZONE A et les vendredis en saison d’hiver, hors vacances 

scolaires – à partir du 1er septembre 2025 

Tarif de 16h30 à 18h hors saison hivernale 
Tarif 25-26 

4,50 € 

Tarif de 16h30 à 19h00 en saison hivernale 
Tarif 25-26 

6,00 € 

GARDERIE DU VENDREDI APRES-MIDI – OUVERTE EN SAISON D’HIVER HORS 

VACANCES SCOLAIRES DE LA ZONE A 

Tarif forfait hivernal garderie vendredi de 13h30 à 16h30 

(soit 7.00 €/ apm) 

Tarif 25-26 

77,00 € 

PENALITES 

Retard de transmission du dossier aux services 

périscolaires préalablement au début de l’année scolaire – 

05 juillet 2025 

Tarif 25-26 

5,00 € / jour de retard / enfant 

Pour la garderie du soir l’enfant sera obligatoirement 

récupéré à l’issue du service par le représentant légal ou 

par toute personne autorisée, en respectant les horaires 

avant la fin du service à 18h00 hors saison et 19H00 en 

saison hivernal. 

En cas de retard, une pénalité sera appliquée et répétée si 

besoin. 

Tarif 25-26 

20,00 € / retard constaté / enfant 

Enfant laissé à la charge des services périscolaires sans 

inscription ou hors délais d’inscriptions. 

Tarif 25-26 

50,00 € / constat / enfant 

 

TARIF DU DROIT D'INSCRIPTION AU BOIS D'AFFOUAGE 

* bois affouage 7,50 € 

* tarif menu produits forestiers 7,50 € 

 

PRIX POUR EMPLACEMENT TAXI 

Taxe emplacement pour un taxi 50,00 € 

 

PRIX POUR EMPLACEMENT MARCHE FORAIN 

Hiver : sans abonnement le ml par jour 4,00 € 

Hiver : avec abonnement le ml par jour 2,30 € 

Eté : le ml par jour 1,50 € 

 

« LA FRUITIERE DU VILLARET » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Location salle + bar + cuisine week-end (ou 2 jours) 233,33 € 280,00 € 

Location salle + bar week-end (ou 2 jours) 158,33 € 190,00 € 

Location salle + bar journée  91,67 € 110,00 € 

Location salle + bar + cuisine journée 166,67 € 200,00 € 
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Location à la ½ journée ou soirée (4h), réunions, AG, … 1/2 Tarifs 

Frais administratifs 41,67 € 50,00 € 

Location régulière 

Location à l’heure de la salle 20,83 € 25,00 € 

Location à l’heure au-delà de 25 heures et 25 jours par 

année scolaire 
16,67 € 20,00 € 

Chauffage 

Tarif du chauffage pendant la période hivernale (entre le 

20 novembre et le 30 avril) 
20,83 € 25,00 € 

Ménage (optionnel) OU caution ménage (si pas paiement ménage) 

Ménage (salle) 100,00 € 120,00 € 

Ménage (salle + bar) 150,00 € 180,00 € 

Ménage (salle + bar + cuisine) 200,00 € 240,00 € 

Facturation de la non-restitution des clefs dès le 

lendemain de la location (le lundi matin pour une location 

le samedi et dimanche)  

90,00 € 108,00 € 

Facturation clé manquante  60,00 € 72,00 € 

   

Caution  

Salle 250,00 € 

Salle + bar 500,00 € 

Salle + bar + cuisine 800,00 € 

Coût du matériel 

Matériel HT TTC 

Assiette plate 2,00 € 2,40 € 

Assiette à dessert 1,50 € 1,80 € 

Saladier grand 3,50 € 4,20 € 

Saladier petit 2,50 € 3,00 € 

Ramequin 0,70 € 0,84 € 

Plat inox grand ovale 5,50 € 6,60 € 

Plat inox petit ovale 4,00 € 4,80 € 

Plat en terre 6,00 € 7,20 € 

Planche à découper 11,00 € 13,20 € 

Corbeille à pain 3,00 € 3,60 € 

Pot à eau 13,00 € 15,60 € 

Pot à vin 10,50 € 12,60 € 

Salière - poivrière 3,50 € 4,20 € 

Verre à pied 1,70 € 2,04 € 

Verre à eau 0,70 € 0,84 € 

Verre bière - jus de fruit 0,80 € 0,96 € 

Flûte 1,20 € 1,44 € 

Tasse 1,00 € 1,20 € 
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Sous tasse 0,80 € 0,96 € 

Plateau rond 10,00 € 12,00 € 

Plateau rectangulaire 12,00 € 14,40 € 

Machine à café 218,00 € 261,60 € 

Faitout + couvercle 108,00 € 129,60 € 

Range couverts + couvercle 11,00 € 13,20 € 

Poubelle 53,00 € 63,60 € 

Bac rangement 13,00 € 15,60 € 

Pelle à poussière 3,42 € 4,10 € 

Petite cuillère 0,70 € 0,84 € 

Grande cuillère 1,20 € 1,44 € 

Fourchette 1,20 € 1,44 € 

Couteau 2,00 € 2,40 € 

Cuillère de service 3,00 € 3,60 € 

Louche 3,00 € 3,60 € 

Couteau boucher 15,00 € 18,00 € 

Couteau office 2,00 € 2,40 € 

Couteau 13,00 € 15,60 € 

Couteau à pain 4,00 € 4,80 € 

Pelle à tarte 4,00 € 4,80 € 

Couvert à salade 2,50 € 3,00 € 

Tirebouchon à levier 5,00 € 6,00 € 

Chaise 60,00 € 72,00 € 

Table 265,00 € 318,00 € 

Escabeau 3 marches 63,00 € 75,60 € 

Escabeau 6 marches 103,00 € 123,60 € 

Elément podium 232,00 € 278,40 € 

Pied petit podium 10,00 € 12,00 € 

Pied grand podium 13,50 € 16,20 € 

Cintre 0,50 € 0,60 € 

Aspirateur 200,00 € 240,00 € 

Balai serpillère 43,00 € 51,60 € 

Raclette vitre 8,50 € 10,20 € 

Mouilleur vitre 8,50 € 10,20 € 

Manche télescopique 13,50 € 16,20 € 

TARIF DE REFACTURACTION DU MATERIEL EN CAS DE CASSE OU 

DEGRADATION 

Barnum 

Structure 810,00 € 

Mur 80,00 € 

Comptoir 1 000,00 € 

Poids de lestage 72,00 € 
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Table & Banc 

Table 116,00 € 

Banc 42,00 € 

 

« Bâtiment Les GALOPINS » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION charges 

comprises (électricité, eau) 
HT TTC 

Saison hiver du 1er novembre 2025 au 25 avril 2026 15 000 € 18 000 € 

Mise à disposition du 26 avril 2026 au 30 avril 2027 15 416, 67 € 18 500 € 

 

« SALLE JEAN ARPIN » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Salle (journée) 125,00 € 150,00 € 

Salle + bar (journée) 166,67 € 200,00 € 

Salle + bar + cuisine 250,00 € 300,00 € 

Location à la ½ journée ou soirée (4h), réunions, AG, … 1/2 Tarifs 

Location salle week-end (ou 2 jours) 208,33 € 250,00 € 

Location salle + bar week-end (ou 2 jours) 250,00 € 300,00 € 

Location salle + bar + cuisine week-end (ou 2 jours) 375,00 € 450,00 € 

Location Sono (mise à dispo de la sono durant la durée de 

la location + formation à l’utilisation du matériel) 
200,00 € 240,00 € 

Montage/démontage scène 200,00 € 240,00 € 

Forfait location saison estivale (3x/semaine) pour 

utilisation mur d’escalade à fins commerciaux 
208,33 € 250,00 € 

Tarif du chauffage pendant la période hivernale (entre le 

20 novembre et le 30 avril) 
41,67 € 50,00 € 

Frais administratifs 41,67 € 50,00 € 

Ménage additionnel (au besoin)  41,67 € / heure 50,00 € heure 

Facturation badge manquant  60,00 € / badge 

Caution location  500,00 € 

Caution location avec sonorisation 1 500,00 € 

 

« SALLE LA PAUSE » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Location 18h-23h en saison touristique / 09h-23h hors saison touristique 

Evénements privés (mariage, anniversaire, …) 200,00 € 240,00 € 

Location à la ½ journée ou soirée (4h), réunions, AG, … 1/2 Tarifs 

Frais administratifs 41,67 € 50,00 € 

Tarif du chauffage pendant la période hivernale (entre le 

20 novembre et le 30 avril) 
20,83 € 25,00 € 
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Ménage additionnel (au besoin)  41,67€ / heure 50,00 € / heure 

Facturation badge manquant  60,00 € / badge 

Caution location  800,00 € 

Les salles communales (« La Fruitière du Villaret », « Salle Jean Arpin » et « La Pause ») sont 

mises à disposition gracieusement : 

- sans limite de nombre aux associations, pour leurs activités, dont le siège est établi sur 

la commune ; 

- au maximum 2 fois par an aux associations dont le siège est établi sur le périmètre de la 

Communauté de Communes de Haute Tarentaise sans conditions de subvention ; 

ET à la CONDITION que ces associations (avec siège sur la commune ou CCHT) présentent 

par leur objet un intérêt certain et d’intérêt général pour notre population. 

ET sous réserve d’un usage compatible aux contraintes de la salle mise à disposition. La priorité 

sera donnée à un usage locatif payant.  

L’éventuel ménage additionnel reste à charge de l’association. 

Les salles communales (« La Fruitière du Villaret », « Salle Jean Arpin » et « La Pause ») sont 

louées avec un rabais de 50 % aux personnes physiques domiciliés sur la commune (justificatif 

de domicile de moins de 3 mois à fournir).  

ELECTIONS MUNICIPALES 2026 : 

Dans le cadre des élections municipales à venir, la salle Jean ARPIN et la salle du Villaret 

pourront être mises à disposition gratuitement pour les candidats/listes, à raison de 4 fois pour 

chaque salle, sous réserve de leur disponibilité. 

 

APPARTEMENTS COMMUNAUX 

APPARTEMENTS  TYPE M2 TARIF A1 TARIF A2 TARIF B 

Ecole Rosière T3 65 343,00 € 504,51 € 650,00 € 

La Brindze I T3 64 476,00 € 700,00 € 800,00 € 

Les Terrasses T2 BIS 43 306,00 € 450,00 € 650,00 € 

Les Terrasses T1 BIS 31 272,00 € 400,00 € 500,00 € 

Le Bec Rouge mam T3 60 340,00 € 500,00 € 650,00 € 

Le Bec Rouge 01 T5 ???    1431.19 € 

Le Bec Rouge 02 T2 52   443,15 €  

Le Bec Rouge 03 T2 ???   440,75 €  

Le Bec Rouge 04 T5 ???   776,15 €  

Pôle Public T1 BIS 31 318,00 € 467,35 € 550,00 € 

Cinéma studio T1 18 129,00 € 190,00 € 200,00 € 

Lycopode T3 64 510,00 € 750,00 € 800,00 € 

Merisiers 04 T3 59 374,00 € 550,00 € 800,00 € 

Merisiers 11 T3 78 646,00 € 950,00 € 1 000,00 € 

Merisiers 14 T1 BIS 30 190,00 €  350,00 € 500,00 € 

Merisiers 25 T1 BIS 29 238,00 € 350,00 € 500,00 € 

Chanousia 03 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 04 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 13 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 14 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 15 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 
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Chanousia 21 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 28 T1 25 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Bouquetins B218 T1 18 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Appartement étage 

bâtiment ex garage 

mécanique « Anxionnaz »  

T4 120 
SANS 

OBJET 
1 200,00 € 1 600,00 € 

NOUVEAU T3 Séez 

Occupation maximale par 

une même personne = 2 

ans 

 

 

T3 ??? 
SANS 

OBJET 
800,00€ 950,00€ 

LOCAL/CAVE/GARAGE 

  TARIF A TARIF B 

Garage sous les Services Techniques 50,45 € / mois 50,45 € / mois 

Petit local sous les tennis 50,00 € / mois 50,00 € / mois 

Local des Eucherts du 01/12/2024 au 30/04/2025 1 000.00 €/mois 1 000.00 €/mois 

Location bureaux et locaux DSR Maison du ski / loyer non 

révisable et non actualisable 
20 000 € ht/an 20 000 € ht/an 

Les loyers sont révisables annuellement au 01er janvier selon l’indice de l’INSEE de référence 

des loyers (IRL). 

Une caution est encaissée pour chaque appartement. 

Pour donner suite à l’état des lieux sortant du locataire, la commune refacturera directement au 

locataire chaque ménage à refaire : 

• STUDIO = 96,00 € auparavant 80,00 € 

• T1 / T1 bis/ T2 = 130,00 € auparavant 100,00 € 

• T3 = 150,00 € auparavant 120,00 € 

TARIFS LOCATION BUS AVEC CHAUFFEUR à destination des associations (avec siège 

sur la commune ou Communauté de Communes de Haute-Tarentaise) dont l’objet présente 

un intérêt certain et général pour la population  

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Tarif chauffeur à l’heure 40,00 € 44.00 € 

Tarif bus roulant à l’heure 40.00 € 44.00 € 

 

PENALITES CHANTIERS 

TARIFS PENALITES TTC  

Pénalité pour absence de démontage de grues de chantiers 

à la date d’ouverture de la saison touristique hivernale, à 

savoir la date d’ouverture du domaine skiable (par jour et 

par grue) 

1 000 €  

Pénalité absence de palissade bois de protection de 

chantier (par mètre linéaire et par constat unitaire 

périodique ; un constat possible par période en saison 

hiver, en saison été, hors saison printemps et hors saison 

automne). 

500 €  

 

TARIFS VENTE DIVERS 
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Descriptif Prix TTC 

RIDEAU METALLIQUE MANUEL D’OCCASION 

TABLIER: LAMES PLEINES GALVA EPAISSEUR 

8/10° 

AVEC EMBOUTS ANTI-BRUIT COULISSES 40 x 30 

GALVA MANOEUVRE MANUEL PAR TIRAGE 

BATON SECURITE PARACHUTE AVEC SYSTEME 

DEPANNAGE RAPISE SUR CHAQUE RESSORT 

AXE AVEC PLATS BOMBES LONGUEUR BATON 

DE TIRAGE : MAXI 1700 mm LAME FINALE 

GALVANISEE AVEC SERRURE A CANON 

EUROPEEN, AU CENTRE DIMENSIONS: LARGEUR 

1940 mm + COULISSES x HAUTEUR 1805 mm + 

ENROULEMENT LARGEUR 2020 mm + HAUTEUR 

2130 mm 

900 € 

 

 

TARIFS FRAIS ADMINISTRATIFS DIVERS 

Descriptif Prix TTC 

Frais administratifs en cas de défaillance des tiers 

(Entreprises, Maitre d’œuvre, Promoteurs, etc…) 
100,00 € 

Frais administratifs en cas de défaut de déclaration et 

règlement de taxe de séjour 

(envoi d’une mise en demeure, taxation d’office) 

120,00 € 

 

TARIF VENTE VOITURE MAZDA 

Descriptif Prix TTC 

Vente du véhicule Mazda CX5 28 800.00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 APPROUVE les présents tarifs,  

 DIT que toutes dispositions antérieures portant sur les tarifs listés sont abrogées par la 

présente délibération. 
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__________________________________________________________________________________ 

Q U E S T I O N S  D I V E R S E S  

___________________________________________________________________________ 
 

Thibault GAIDET revient dans la salle du conseil. 

 

Constance WEY – indique – la date de réunion prévue avec les porteurs de projets liés à 

l’agriculture entre en conflit avec la réunion du CCAS. 

Jacky ARPIN – répond – la réunion concernant le projet « chèvres » sera décalée. 

 

Jacky ARPIN – informe – nous allons prochainement rencontrer le futur investisseur du projet 

Mc Kinley. 

Willy ARPIN – précise – il s’agit d’une société anglaise. 

 

Thierry GAIDE – évoque – les accusations formulées à son encontre pendant ce conseil 

concernant ses relations avec certaines entreprises – indique – je ne vois pas ce que j’aurais à 

me reprocher dans la mesure où défendre l’intérêt général n’est pas toujours simple. 

Jacky ARPIN – répond – je ne donnerai pas de noms – précise – il s’agit d’un constat provenant 

de personnes qui n’étaient pas forcément satisfaites des relations entretenues avec toi, qu’il 

s’agisse d’entreprises, de promoteurs ou de constructeurs. 

Thierry GAIDE – réaffirme – la défense de l’intérêt général reste la priorité dans ces dossiers. 

Jacky ARPIN – cite – le dossier ayant suscité le plus de réactions concernait notamment BOCH 

et le dépôt de terre au Belvédère. 

Thierry GAIDE – précise – l’arrêté correspondant n’avait pas été signé par moi. 

 

Thierry GAIDE – évoque – ses difficultés liées à son handicap concernant l’organisation des 

réunions matinales – indique – pour pouvoir participer à cette réunion du matin, cela m’a 

nécessité deux semaines d’organisation – rappelle – les élus en situation de handicap disposent 

également de droits spécifiques. 

Magali VINSON – interroge – quel horaire serait le plus confortable. 

Thierry GAIDE – répond – à minima 9 heures – précise – en dix-huit années de mandat avec 

des réunions dans toute la vallée, je n’ai jamais rencontré ce type de difficulté – ajoute – je 

ressens parfois une forme d’arrogance même si j’essaie de relativiser – souligne – l’organisation 

des rendez-vous médicaux, infirmiers ou kinésithérapeutes devient compliquée. 

Magali VINSON – indique – nous entendons cette difficulté mais la majorité des élus exercent 

une activité professionnelle – précise – il a été identifié que de nombreuses réunions pourraient 

se tenir en visioconférence, à l’exception des conseils municipaux. 

Thierry GAIDE – répond – la visioconférence ne simplifie pas nécessairement totalement la 

situation mais peut permettre de gagner un peu de temps. 

Magali VINSON – souligne – cette réunion était particulièrement conséquente – remercie – 

merci d’avoir fait l’effort d’être présent – ajoute – nous essaierons de trouver les compromis 

nécessaires même si le maire préfère travailler le matin. 

 

Jean-Valentin FRAISSARD – interroge – concernant les travaux du parking village qui avaient 

été évoqués, ces sujets seront-ils bien traités dans le cadre de la commission travaux – ajoute – 

il conviendra également d’aborder les questions de déneigement. 

Jacky ARPIN – répond – oui – précise – il fallait d’abord mettre en place les commissions 

municipales – indique – les besoins de réunions et sujets remontent auprès de Didier 

CHARVET qui assure ensuite la redistribution vers les services concernés – ajoute – pour les 

projets déjà engagés, les échanges se poursuivent avec les chefs de village. 

 

Lorraine FOLLIET – informe – une proposition de déplacement en Italie est envisagée le 

dimanche 12 avril afin de rencontrer les homologues italiens – interroge – quels élus seraient 

disponibles. 




